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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 2 octobre 2023 
 

Le lundi deux octobre deux mille vingt-trois, à dix-huit heures, le Conseil communautaire, 
dûment convoqué le vingt-six septembre deux mille vingt-trois, comme le prévoit 
l'article L2121-12 du code général des collectivités territoriales, s'est réuni à l’Hôtel 
Communautaire à Laval, sous la présidence de Florian Bercault, président. 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS 
 
Christian Lefort (à partir de 18 h 23), Anthony Roullier, Gwenaël Poisson,  

Damien Richard, Loïc Broussey, Patrick Péniguel, Jocelyne Richard,  

Jérôme Allaire, Jean-Louis Deulofeu, Isabelle Fougeray, Nicolas Deulofeu  

(à partir de 18 h 27 et jusqu'à 19 h 56), Florian Bercault, Isabelle Eymon,  

Bruno Bertier, Marie Boisgontier, Antoine Caplan, Éric Paris, Béatrice Ferron,  

Caroline Garnier, Bruno Fléchard, Nadège Davoust, Georges Poirier, 

Céline Loiseau, Guillaume Agostino, Marjorie François, Georges Hoyaux, Catherine Roy, 

Marie-Laure Le Mée Clavreul (à partir de 18 h 23), Christine Droguet, 

Noémie Coquereau, Samia Soultani, James Charbonnier (jusqu'à 20 h 15), 

Marie-Cécile Clavreul, Chantal Grandière (jusqu'à 19 h 56), Pierrick Guesné, 

François Berrou, Nicole Bouillon, Jean-Pierre Thiot, Bernard Bourgeais, Sylvie Vielle, 

Guy Toquet, Christine Dubois (jusqu'à 19 h 15), Julien Brocail (à partir de 18 h 16), 

Gérard Travers, Vincent Paillard, Mickaël Marquet (à partir de 19 h 02), Éric Morand 

(jusqu'à 21 h 25), David Cardoso, Fabien Robin, Yannick Borde (jusqu'à 20 h 56), 

Christelle Alexandre, Louis Michel, Marcel Blanchet, Olivier Barré, Dominique Gallacier et  

Michel Paillard (à partir de 18 h 54).  

 

ÉTAIENT ABSENTS OU EXCUSÉS 
 
Sébastien Destais, Fabienne Le Ridou, Annette Chesnel, Pierre Besançon. 
 

ÉTAIENT REPRÉSENTÉS 
 
Jean-Marc Coignard a donné pouvoir à Gwénaël Poisson, Jean-Bernard Morel a donné  
pouvoir à Patrick Péniguel, Hervé Lhotellier a donné pouvoir à François Berrou, Patrice Morin 
a donné pouvoir à Isabelle Eymon, Lucie Chauvelier a donné pouvoir à Céline Loiseau, 
Camille Petron a donné pouvoir à Bruno Bertier, Geoffrey Begon a donné pouvoir à 
Guillaume Agostino, Paul Le Gal-Huaumé a donné pouvoir à Marie Boisgontier, 
Marie-Laure Le Mée Clavreul a donné pouvoir à Antoine Caplan (jusqu'à 18 h 23), 
Kamel Ogbi a donné pouvoir à Catherine Roy, Sébastien Buron a donné pouvoir à 
Christine Droguet, Didier Pillon a donné pouvoir à Samia Soultani, Vincent D'Agostino a donné 
pouvoir à James Charbonnier, Anne-Marie Janvier a donné pouvoir à Jean-Pierre Thiot,  
Christine Dubois a donné pouvoir à Nadège Davoust (à partir de 19 h 15), Corinne Segretain 
a donné pouvoir à Christelle Alexandre, Michel Rocherullé a donné pouvoir à Christian Lefort. 
 

Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, Sylvie Vielle 
et Éric Paris ont été désignés pour occuper les fonctions de secrétaires de séance lors de 
cette réunion. 
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La séance est ouverte à 18 h 08 sous la présidence de Florian Bercault.  
 
Le quorum étant atteint avec 50 membres, le conseil communautaire peut valablement 
délibérer. 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 2 OCTOBRE 2023 
 

  Approbation des procès-verbaux n° 150 et 151 

  Compte-rendu des décisions du président et des délibérations du bureau 
communautaire 

  Compte-rendu des marchés publics et accords-cadres 

  Questions des citoyens 

   

PARTIE DÉLIBÉRATIVE : DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

  QUESTIONS DU PRÉSIDENT 

CC102 F. BERCAULT Commissions permanentes – Modification 

CC103 F. BERCAULT Désignation de représentants au sein de la commission 
consultative paritaire de l'énergie de Territoire énergie 
Mayenne 

CC104 F. BERCAULT Solidarité avec le Maroc suite au séisme 

   

  TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 

CC105 É. PARIS Plan "Territoires Universitaires de Santé" – Convention 
financière pour l'accompagnement de la 4e vague de 
recrutement entre Laval Agglomération et l'Université 
d'Angers  

CC106 N. BOUILLON ESTACA Campus Ouest – Avenant n° 1 au contrat 
triennal de développement (juillet 2020 à juin 2023) 
couvrant le second semestre 2023  

CC107 J. ALLAIRE Délégation de service public Très Haut Débit – Rapport 
annuel 2022 

   

  CULTURE 

CC108 B. FLÉCHARD Théâtre de Laval – Rapport annuel 2022 

CC109 B. FLÉCHARD Conservatoire de Laval Agglomération – Projet 
d'établissement 2023-2029 
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  SPORT 

CC110 C. LOISEAU Piscine Aquabulle – Fin DSP – Approbation du protocole 
transactionnel 

CC111 C. LOISEAU Piscine Aquabulle – Fin DSP – Protocole de fin de contrat 

CC112 C. LOISEAU Rapport annuel 2022 – Piscine Aquabulle 

  AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA 
VILLE 

CC113 C. DUBOIS Lancement d'une étude de planification urbaine dite 
"Porte Ouest" 

CC114 C. DUBOIS Règlement Local de Publicité intercommunal – 
Approbation 

CC115 S. VIELLE Habitat – Accession sociale à la propriété : OFS et BRS 
– Entrée au capital de la SCIC PROVIVA, entité du 
GROUPE PROCIVIS OUEST  

  ENVIRONNEMENT 

CC116 L. MICHEL Rapport annuel du Syndicat de bassin de l'Ernée – 
Année 2022 

CC117 L. MICHEL Rapport annuel du Syndicat de bassin Oudon – Année 
2022 

CC118 L. MICHEL Rapport annuel du Syndicat de bassin JAVO – Année 
2022 

CC119 N. DAVOUST Rapport annuel sur le prix et la qualité des services 
publics de l'eau potable et de l'assainissement – Année 
2022 

CC120 B. BERTIER Désignation d'un nouveau directeur des régies d'eau 
potable et d'assainissement 

CC121 F. ROBIN Adoption du programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés (PLDPMA) 2023/2029 

CC122 F. ROBIN Taxe d'enlèvement des ordures ménagères – 
Exonération des locaux industriels et commerciaux – 
Année 2024 

CC123 F. ROBIN Taxe d'enlèvement des ordures ménagères – 
Suppression de l'exonération des immeubles situes a 
plus de 200 mètres d'un point de collecte des déchets 
ménagers – Année 2024 

CC124 F. ROBIN Fixation des modalités de collecte sur rendez-vous des 
déchets encombrants 

CC125 F. ROBIN Rapport annuel du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés – Année 
2022 
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  MOBILITÉ 

CC126 I. EYMON Transports urbains – Validation de la convention de 
partenariat avec Synergie pour le défi mobilité positive 

CC127 I. FOUGERAY Règlements des services des TUL – Vote des règlements 
des services dont la création d'un règlement pour les 
services scolaires du réseau des transports publics 
applicables au 1er septembre 2023 

CC128 I. FOUGERAY Tarifs des TUL – Vote des tarifs du réseau des transports 
publics – Tarifs applicables au 1er septembre 2023 

CC129 I. FOUGERAY Réaménagement de l'avenue de Chanzy – Concertation 
réglementaire 

CC130 I. FOUGERAY Avenant n° 2 à la convention relative au versement d'une 
participation financière de Laval Agglomération auprès 
du Département de la Mayenne – Liaison routière 
RD900-RD31 sur les communes de Saint-Berthevin et 
Changé 

CC131 I. FOUGERAY Convention relative au versement d'une subvention 
d'investissement par Laval Agglomération au Conseil 
départemental de la Mayenne pour la réalisation de 
passages inférieurs cyclo-piétons au niveau du giratoire 
de l'Octroi 

   

  RESSOURCES 

CC132 B. BOURGEAIS Délégation de service public (DSP) crématorium – 
Rapport annuel d'activités 2022 du délégataire société 
OGF 

CC133 C. LEFORT Investissements Territoriaux Intégrés (ITI) du FEDER – 
Modification du plan d'actions 

CC134 C. LEFORT Fonds de concours aux communes (enveloppe 2020-
2023) – Attribution à Louverné et à Saint-Ouën-des-Toits 

CC135 C LEFORT Contrat territorial Pays de la Loire 2026 – Pacte 
Stratégique Régional 

CC136 F. BERROU Convention entre la ville de Laval et Laval Agglomération 
– Modalités de répartition du produit 2023 des forfaits 
post-stationnement (FPS) 

CC137 F. BERROU Fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC) – Répartition de 
l'enveloppe 2023 

CC138 F. BERROU Dotation de solidarité communautaire (DSC) 2023 

CC139 F. BERROU Compte rendu annuel à la collectivité locale 2022 
(CRACL) – Saint-Melaine 

CC140 F. BERROU Compte rendu annuel à la collectivité locale 2022 
(CRACL) – Les Bozées 

CC141 F. BERROU Compte-rendu annuel à la collectivité locale 2022 
(CRACL) – Hôtel entreprises innovantes La Licorne 
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CC142 F. BERROU Compte-rendu annuel à la collectivité locale 2022 
(CRACL) – Murat 

CC143 A. CAPLAN SEM Laval Mayenne Aménagements – Rapport de 
gestion et d'activité 2022 

CC144 B. BERTIER SPL Laval Mayenne Aménagements - Rapport de 
gestion et d'activité 2022 

CC145 F. BERROU SPL Espace Mayenne – Rapport de gestion et d'activité 
2022 

CC146 G. POISSON Création de deux postes non permanents de 
conseiller.e.s en insertion professionnelle pour le Plan 
Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) à temps complet 
– Contrat de projet de 2 ans 

CC147 G. POISSON Création d'un poste non permanent de conseiller.e en 
insertion professionnelle clauses sociales et 
expérimentation RSA à temps complet – Contrat de 
projet de 2 ans 

CC148 G. POISSON Création d'un poste non permanent d'encadrant.e 
technique à temps complet – Contrat de projet de 2 ans 

CC149 B. BOURGEAIS Création d'un poste non permanent de 
coordonnateur.trice du contrat local de santé à temps 
complet – Contrat de projet 3 ans  

CC150 B. BERTIER Création d’un poste non permanent de chargé.e de la 
mise à niveau des fiches de poste au sein du service em-
ploi & compétences (DRH) à temps complet – Contrat de 
projet 1 an 

CC151 B. BERTIER Révision du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel (RIFSEEP) 

   

  ACTIONS SOCIALES ET SANTÉ 

CC152 B. BOURGEAIS Attribution d'une subvention de fonctionnement à 
l'association Aid' à Dom – Avenant n° 13 

 
 
Florian Bercault : Bonjour à toutes et à tous. Je vous propose de démarrer car nous avons 
passé l’heure de 4 minutes, 8 pardon. 
 
 
Il est procédé à l’appel. 

 
 

 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX N° 150 ET 151  
 
 

Florian Bercault : Vous avez reçu les procès-verbaux. Est-ce qu’il y a des remarques, 
questions ? Non ? C’est adopté. 
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 COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ET DES DÉLIBÉRATIONS 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE  
 

 COMPTE RENDU DES MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
 

 
Florian Bercault : Concernant les décisions et marchés, est-ce qu’il y a des remarques ? Non. 
Je précise, en instance, je ne le ferai qu’une seule fois, mais pour que tout soit clair sur nos 
règles. Dorénavant, en l’absence de précision législative, le régime juridique relevant du droit 
commun, toutes les délibérations, même celles ayant pour objet de prendre acte, les rapports 
annuels, les DOB, etc., sont soumises au vote de l’assemblée délibérante. Ainsi par ce vote 
on prendre donc acte de la tenue des débats, mais également de l’existence du rapport sur la 
base duquel se tiennent les discussions. D’habitude on en prenait acte sans vote mais on 
préfère se sécuriser en faisant voter. Ça ne veut pas dire qu’on est pour ou qu’on est contre, 
mais en tout cas, on a pris acte qu’il y a eu débat et que le rapport existe. 

 
 

QUESTIONS DU PRÉSIDENT 
 
 
 

 CC102 - COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATION 
 
 
Florian Bercault : J’ai 3 délibérations concernant les questions du Président. Une première 
délibération concernant les modifications de commission permanente avec le souhait d’un 
conseiller municipal de la commune de Bourgon, Laurent Madelon, de se retirer de la 
commission Environnement. Est-ce qu’il y a des remarques ? Non. Je soumets au vote cette 
délibération. 
 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
Par délibération du conseil communautaire en date du 31 août 2020, les commissions 
permanentes ont été constituées. 
 
Laurent Madelon, conseiller municipal de la commune de Bourgon, a fait part de son souhait 

de se retirer de la commission environnement. 

 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver les modifications mentionnées. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N 102/2023 

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATION 

 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L2121-22, L2121-29, L5211-1 et L5211-40-1, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 72/2020 en date 31 août 2020 relative à la 
constitution des commissions permanentes, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Parné-sur-Roc en date du 24 janvier 2023, 
 
Considérant que Laurent Madelon, conseiller municipal de la commune de Bourgon, a fait part 

de son souhait de se retirer de la commission environnement, 

 
Considérant la nécessité de modifier la composition de ces commissions permanentes, 
 
Que le conseil communautaire peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret, 
aux nominations ou aux présentations,  
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La composition des commissions permanentes du conseil communautaire est modifiée tel 
qu'indiqué dans les tableaux ci-après. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
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COMMISSION N°  1  –  TRANSIT ION ÉCONOMIQU E ET 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIE UR (ÉCONOMIE,  EMPLOI ,  TOURISME,  
ENSEIGNEMENT SUPÉRIE UR ET RECHERCHE)  
 
16 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Gwénaël Poisson    Bonchamp-lès-Laval 
- Patrick Péniguel     Changé 
- Jérôme Allaire    Entrammes 
- Caroline Garnier    Laval 
- Paul Le Gal-Huaumé    Laval 
- Georges Poirier     Laval 
- Samia Soultani    Laval 
- Éric Paris      Laval 
- Nicole Bouillon     Le Genest-Saint-Isle 
- Julien Brocail    Montflours 
- Éric Morand      Olivet  
- Christelle Alexandre    Saint-Berthevin 
- Yannick Borde     Saint-Berthevin 
- Annette Bedouet    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Olivier Barré       Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Marylène Géré    Soulgé-sur-Ouette 

 
47 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Nathalie Bry       Ahuillé 
- Michel Daugeard    Ahuillé 
- Stéphanie Baudoux    Argentré 
- Jérôme Boul     Argentré 
- Jean-René Ladurée Rousseau  Argentré 
- Jean-Jacques Lucas    Bonchamp-lès-Laval 
- Matthieu Perthué    Bonchamp-lès-Laval 
- Nathalie Fournier-Boudard   Changé 
- Ludovic Plessis    Changé 
- Anne Janvrin      Forcé 
- Dominique Mareau    Forcé 
- Jérôme Robert    Forcé 
- Angélique Chacun    La Brûlatte 
- Gaël Bigarret     La Chapelle-Anthenaise 
- Florence Lambaré    Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Pierrette Lehay    Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Myriam Gerboin     Le Genest-Saint-Isle 
- Sandrine Rivet     Le Genest-Saint-Isle 
- Emmanuel Hamon    L'Huisserie 
- Maryvonne Oger    L'Huisserie 
- Olivier Tricot      L'Huisserie 
- Sylvie Blot       Loiron-Ruillé 
- Gérard Jallu     Loiron-Ruillé 
- Tiphaine Rocher-Lévêque   Loiron-Ruillé 
- Emmanuel Brochard    Louverné 
- Jean-Charles Durand   Louverné 
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- Josiane Maulavé    Louverné 
- Morgane Le Merrer    Louvigné 
- Philippe Ruault    Louvigné 
- Karine Collet      Montigné-le-Brillant 
- Pascale Maraquin    Montigné-le-Brillant 
- Francine Dupé    Nuillé-sur-Vicoin 
- Sébastien Humeau    Nuillé-sur-Vicoin 
- Caroline Thibault    Nuillé-sur-Vicoin 
- Marie Lemonnier    Parné-sur-Roc 
- Freddy Alusse    Port-Brillet 
- Bouchera Lamrhari    Port-Brillet 
- Nadège Triquet    Port-Brillet  
- Cécile Angot     Saint-Berthevin 
- Ludivine Muri     Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Mégane Renouard-Boutemy  Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Karine Pellet     Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Clémentine Plessis    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Nicolas Ribeyre    Saint-Ouën-des-Toits 
- François Saint    Saint-Ouën-des-Toits 
- Marjorie Goupil    Saint-Pierre-la-Cour 
- Pauline Lafontaine    Saint-Pierre-la-Cour 

 
COMMISSION N°  2  –  AMÉNAGEMENT,  HABITAT ET POLIT IQUE DE 
LA V ILLE 
 

10 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Véronique De Chalain   Ahuillé 
- Danièle Guillerme-Caous   Beaulieu-sur-Oudon 
- Patrice Morin      Laval 
- Kamel Ogbi       Laval 
- Chantal Grandière    Laval 
- Stéphane Briant     Le Genest-Saint-Isle 
- Guy Toquet       Louverné 
- Sylvie Vielle       Louverné 
- Christine Dubois    Louvigné 
- Pierre Besançon    Saint-Berthevin 

 

42 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 

- Anne-Isabelle De Lorgerie   Ahuillé 
- Carine Moussu    Ahuillé 
- Alain Beauchef    Argentré 
- Michel Drocourt    Argentré 
- Damien Lallemand    Bonchamp-lès-Laval 
- Jacques Pelloquin    Bonchamp-lès-Laval 
- Sandrine Beaugendre   Bourgon 
- Sébastien Le Duault    Bourgon 
- Rachelle Torchy    Châlons-du-Maine 
- Thierry Breton    Changé 
- Sylvain Durand    Changé 
- Mickaël Le Stunff    Changé 
- Christophe Boivin    Entrammes 
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- Jean-Luc Mahot    Entrammes 
- Caroline Perrault    Entrammes 
- Alexandra Beauducel   La Brûlatte 
- Adeline Charpentier    La Chapelle-Anthenaise  
- Jonathan Guilemin    Laval 
- Patrick Beaupère    Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Alexandra Aubrée     Le Genest-Saint-Isle 
- Thierry Bailleux    L'Huisserie 
- Régis Bouglé      L'Huisserie 
- Jean-Marc Bouhours    L'Huisserie 
- Michel Planchenault    Loiron-Ruillé 
- Michel Besnier    Louverné 
- Marie-José Horel    Louvigné 
- Fabien Ollivier    Montflours 
- Benjamin Gautier    Montigné-le-Brillant 
- Frédéric Dorgère    Nuillé-sur-Vicoin 
- Stéphane Murez    Olivet 
- Bettina Seite      Parné-sur-Roc 
- Josette Clavreul    Saint-Berthevin 
- Denis Salmon     Saint-Berthevin 
- Soizic Chevallier    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Didier Jagline     Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Jean-Claude Lochin    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Éric Guérin     Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Gérard Derbré    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Jean-Pierre Vengeant   Saint-Ouën-des-Toits 
- Hubert Landais    Saint-Pierre-la-Cour 
- Virginie Legroux    Saint-Pierre-la-Cour 
- Dominique Blanchard   Soulgé-sur-Ouette 

 
COMMISSION N°  3  –  MOBIL ITÉ  
 
12 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Jocelyne Richard    Changé 
- Jérôme Allaire    Entrammes 
- Isabelle Fougeray    La Chapelle-Anthenaise 
- Guillaume Agostino    Laval 
- Geoffrey Begon    Laval 
- Marie-Cécile Clavreul   Laval 
- Isabelle Eymon    Laval 
- Jean-Paul Pineau    Louvigné 
- Julien Brocail      Montflours 
- Vincent Paillard    Montjean 
- Sylvianne Lépy    Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Sophie Chauvigné    Saint-Pierre-la-Cour 

 
34 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Tristan Massot    Ahuillé 
- Morgane Le Brech    Argentré 
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- Laurent Thoraval    Argentré 
- Isabelle Ozille     Bonchamp-lès-Laval 
- Michel Perrier      Bonchamp-lès-Laval 
- Cédric Barbin      Changé 
- Anne Morin       Changé 
- Amanda Lepage    Entrammes 
- Stéphanie Gayraud    Forcé 
- Patrick Blain      La Brûlatte 
- Christian Raimbault    La Brûlatte 
- Éric Pipart       La Chapelle-Anthenaise  
- Jérôme Bénézet    Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Jérémy Bertron     Le Genest-Saint-Isle 
- Christophe Gascoin    Le Genest-Saint-Isle 
- Yoann Vettier      Le Genest-Saint-Isle 
- André Chauvin    L'Huisserie 
- Chantal Placé     L'Huisserie 
- Guylène Thibaudeau    L'Huisserie 
- Louis Guérot     Loiron-Ruillé 
- Gaëtan Machard    Louverné 
- Karine Titren     Louverné 
- Nathalie Boizard    Montigné-le-Brillant 
- Valentin Aussant    Nuillé-sur-Vicoin 
- Patrice Gaudin    Olivet 
- Sébastien Roussillon   Parné-sur-Roc 
- Béatrice Quinton    Port-Brillet 
- Gérard Couty     Saint-Berthevin 
- Murielle Mouloudj-Millet   Saint-Berthevin 
- Olivier Renoux    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- René Bardou     Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Paul Chauvet     Saint-Ouën-des-Toits 
- Isabelle Lhotellier    Saint-Ouën-des-Toits 
- Sylvia Beauducel    Saint-Pierre-la-Cour 

 
COMMISSION N°  4  –  ENVIRONNEMENT  
 
21 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Sébastien Destais    Ahuillé 
- Jean-Marc Coignard    Bonchamp-lès-Laval 
- Jean-Bernard Morel    Changé 
- Jean-Yves Bouvier    Forcé 
- Annette Chesnel    Forcé 
- Léon Renier       La Brûlatte 
- Mickaël Housseau    La Chapelle-Anthenaise 
- Noémie Coquereau    Laval 
- Vincent D'Agostino    Laval 
- Nadège Davoust    Laval 
- Isabelle Eymon    Laval 
- Béatrice Ferron    Laval 
- Julie Charpentier    Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Jean-Pierre Thiot    L'Huisserie 
- Julien Brocail      Montflours 
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- Mickaël Marquet    Nuillé-sur-Vicoin 
- Fabien Robin      Port-Brillet 
- Louis Michel      Saint-Cyr-le-Gravellais 
- Marcel Blanchet    Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Dominique Gallacier    Saint-Ouen-des-Toits 
- Michel Rocherullé    Soulgé-sur-Ouette 

 
43 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Jean-Dominique Gouineau   Ahuillé 
- Noël Besnier     Argentré 
- Sophie Boulin     Argentré 
- Pascal Livenais    Beaulieu-sur-Oudon 
- Céline Deforge    Bourgon 
- Laurent Madelon    Bourgon 
- Magalie Grude    Châlons-du-Maine 
- François Palussière    Châlons-du-Maine 
- Thierry Deniau    Changé 
- Aline Le Clerc     Changé 
- Fabienne Devinat    Entrammes 
- Edmond Hautbois    Entrammes 
- Frédéric Lecompte    Entrammes 
- Emmanuel Beaussier   La Brûlatte 
- Christophe Bergere    La Chapelle-Anthenaise 
- Virginie Kleinberg    Launay-Villiers  
- Gérard Goisbeault    Le Genest-Saint-Isle 
- Isabelle Veugeois    Le Genest-Saint-Isle 
- Monique Portier    L'Huisserie 
- René Vaucoret    L'Huisserie 
- Aurélie Blin       Loiron-Ruillé 
- Frédérique Gourdin    Loiron-Ruillé 
- Christian Griveau    Loiron-Ruillé 
- Céline Boussard    Louverné 
- Franck Deschamps    Louverné 
- Karine Douzami    Louverné 
- Romain Monnier    Louvigné 
- Stéphanie Tripotin    Louvigné 
- Aurélien Faverais     Montflours 
- Franck Lemarchand    Montflours 
- Joël Planchenault    Montigné-le-Brillant 
- Stéphane Briand    Montjean 
- Michel Lorichon    Olivet 
- Sonia Loquer      Parné-sur-Roc 
- Jean-Paul Balluais    Saint-Berthevin 
- Roger Gobé     Saint-Berthevin 
- Mireille Hamelin    Saint-Berthevin 
- Frédéric Rondeau    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Morgane Rouillon    Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Jean-Fabien Chesnel   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Élisabeth Robin    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Gabrielle Guérin    Saint-Ouën-des-Toits 
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- Rodolphe Bouvier    Saint-Pierre-la-Cour 
- Alexis Sauvage    Saint-Pierre-la-Cour 

 
COMMISSION N°  5  –  CULTURE 
 
13 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Fabienne Le Ridou    Bonchamp-lès-Laval 
- Chantal Marcadé    Bourgon 
- Jean-Louis-Deulofeu    La Brûlatte 
- Marie Boisgontier    Laval 
- Bruno Fléchard    Laval 
- Didier Pillon       Laval 
- Camille Pétron    Laval 
- Catherine Roy    Laval 
- Isabelle Groseil    Loiron-Ruillé 
- Valérie Coisnon    Montflours 
- Sarah Piquet      Olivet 
- Nadine Gastineau    Port-Brillet 
- Jeannine Breton    Saint-Ouën-des-Toits 

 
44 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Pascal Masselin    Ahuillé 
- Francis Mordrelle    Ahuillé 
- Olivier Bénard    Argentré 
- Nathalie Pinçon    Bonchamp-lès-Laval 
- Sonia Loiseau    Châlons-du-Maine 
- Chantal Phelipot    Châlons-du-Maine 
- Jane-Marie Chesneau-Moulière  Changé 
- Amandine Delebarre    Changé 
- Christine Nadau    Changé 
- David Buron       Entrammes 
- Céline Épinard    Entrammes 
- Sandrine Magnye    Entrammes 
- Laurine Fouillet    Forcé 
- Stanislas Puel    Forcé 
- Nicole Poirier      La Brûlatte 
- Karine Boulay     La Chapelle-Anthenaise 
- Angélique Duval    La Chapelle-Anthenaise 
- Catherine Sacaze    La Gravelle 
- Pierrette Lehay    Le Bourgneuf-la-Forêt 
- Héléna Guillomet    Le Genest-Saint-Isle 
- Régine Lenoir     Le Genest-Saint-Isle 
- Marie-Ange Marguerite   L'Huisserie 
- Eliane Renouard    L'Huisserie 
- Karen Baranger    Louverné 
- Nelly Courcelle    Louverné 
- Quentin Mayet    Louvigné 
- Stève Milosevic     Montflours 
- Christelle Planchenault   Montigné-le-Brillant 
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- Benoit Douilly      Montjean 
- Séverine Navinel    Nuillé-sur-Vicoin 
- Sabrina Sorel      Nuillé-sur-Vicoin 
- Sylvie Brault (Liger)    Olivet 
- Jean-Luc Guedon    Parné-sur-Roc 
- Jean-Claude Rubin    Port-Brillet 
- Anne Ghyselen    Saint-Berthevin 
- Loïc Lucas     Saint-Berthevin 
- Sandrine Planchenault   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Bérangère Low    Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Dominique Sauzeau    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Claudine Piau     Saint-Ouën-des-Toits 
- Jean Chauvin     Saint-Pierre-la-Cour 
- Andony De Sojanar    Saint-Pierre-la-Cour 
- Betty Piau     Saint-Pierre-la-Cour 
- Aurore Lohéac    Soulgé-sur-Ouette 

 
COMMISSION N°  6  –  SPORT 
 
5 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Christian Lefort    Argentré 
- Lucie Chauvelier    Laval 
- Pierrick Guesné    Laval 
- Céline Loiseau    Laval 
- Nathalie Forêt-Vettier   Montigné-le-Brillant 

 
35 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Cyril Sevin       Ahuillé 
- Laurent Brisard    Argentré 
- Patricia Chopin    Bonchamp-lès-Laval 
- Pascal Pigné      Bonchamp-lès-Laval 
- Antoine Costa     Bourgon 
- Sylvain Travers    Bourgon 
- Murielle Buchot    Changé 
- Franck Kerzerho    Changé 
- Nicolas Pottier    Changé 
- Nicolas Bréard    Entrammes 
- Nicolas Burgevin    Entrammes 
- Frédéric Gille      Forcé 
- Philippe Hodbert    Forcé 
- Reynald Lollier    La Brûlatte 
- Sébastien Véron    La Brûlatte 
- Yohann Fouassier    Le Bourgneuf-la-Forêt 
- Denis Verdière    Le Genest-Saint-Isle 
- Nicolas Morel      L'Huisserie 
- Stanislas Salmon    L'Huisserie 
- André Maudet     Loiron-Ruillé 
- Fabienne Fournier    Louverné 
- Patrick Pavard    Louverné 
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- Cédric Rousseau    Louvigné 
- Yannick Coquelin    Nuillé-sur-Vicoin 
- Mathias Lorieul    Nuillé-sur-Vicoin 
- Sandrine Vézy    Olivet 
- Rémy Lenormand    Parné-sur-Roc 
- Vincent Fournier    Port-Brillet 
- Christophe Guesné    Saint-Berthevin 
- Véronique Radureau    Saint-Berthevin 
- Loïc Peyon     Saint-Cyr-le-Gravelais 
- David Pleurmeau    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Benjamin Dugué    Saint-Ouën-des-Toits 
- Clarisse Duval    Saint-Ouën-des-Toits 
- Patrice Bruneau    Saint-Pierre-la-Cour 

 
COMMISSION N°  7  –  ACTIONS SOCIALES ET SANTÉ 
 
11 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 

 
- Sophie Sabin      Argentré 
- Anthony Roullier    Beaulieu-sur-Oudon 
- Nathalie Acker    Entrammes 
- Sébastien Buron    Laval 
- Christine Droguet    Laval 
- Marjorie François    Laval 
- Marie-Laure Le Mée Clavreul  Laval 
- Anne-Marie Janvier    L'Huisserie 
- Bernard Bourgeais    Loiron – Ruillé 
- Corinne Segretain    Saint-Berthevin 
- Michel Paillard    Saint-Pierre-la-Cour  

 
36 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Catherine Bernard    Ahuillé 
- Myriam Cousin Manceau   Ahuillé 
- Séverine Segretain    Ahuillé 
- Béatrice Guégan    Beaulieu-sur-Oudon 
- Josiane Cormier    Bonchamp-lès-Laval 
- Alexandra Landais    Bourgon 
- Dominique Rochereau   Bourgon 
- Marinette Burlett    Changé 
- Isabelle Rabbé    Changé 
- Karine Remon    Entrammes 
- Céline Berson     Forcé 
- Sonia Besnier     La Brûlatte 
- Madeleine Leroux    La Brûlatte 
- Séverine Chrétien    La Gravelle 
- Mélanie Pannetier    Launay-Villiers 
- Gwendoline Galou    Laval 
- Marie-Claude Houdelier   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Stéphane Lourdais    Le Genest-Saint-Isle 
- Fabienne Maignan    Le Genest-Saint-Isle 
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- Gwendoline Bernard    L'Huisserie 
- Nathalie Le Roux    L'Huisserie 
- Florence Martinat    Loiron-Ruillé 
- Annette Pivert     Loiron-Ruillé 
- Christian Aubry    Louverné 
- Marie-Christine Duluc   Louverné 
- Françoise Rioult    Louverné 
- Karine Derrien    Louvigné 
- Jonathan Lebourdais   Montigné-le-Brillant 
- Anaïs Renaud    Nuillé-sur-Vicoin 
- Stéphanie Chabiron-Lagadec  Olivet 
- Karine Leturgeon    Parné-sur-Roc 
- Jean-Luc Comer    Port-Brillet  
- Michèle Veillard    Saint-Berthevin 
- Nathalie Loret     Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Évelyne Classeau.    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Erwan Cremey    Saint-Ouën-des-Toits 

 
COMMISSION N°  8  –  RESSOURCES 
 
11 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Christian Lefort    Argentré 
- Damien Richard    Bourgon 
- Hervé Lhotellier    Launay-Villiers 
- Bruno Bertier      Laval 
- Antoine Caplan    Laval 
- James Charbonnier    Laval 
- François Berrou    Le Bourgneuf-la-Forêt 
- Jean-Pierre Thiot    L'Huisserie 
- Gérard Travers    Montigné-le-Brillant 
- Sylvie Ribault      Nuillé-sur-Vicoin 
- David Cardoso    Parné-sur-Roc 

 
31 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Loïc Marie     Ahuillé 
- Clarisse Legay-Leroy   Argentré 
- Marianne Viaud    Argentré 
- Isabelle Lefeuvre    Bonchamp-lès-Laval 
- Michel Triquet     Bonchamp-lès-Laval 
- Thierry Fresnais    Changé 
- Olivier Richefou    Changé 
- Jean-Luc Mahot    Entrammes 
- Éric Hilbert       Forcé 
- Dorine Prince      La Brûlatte 
- Valérie Salingre    La Brûlatte 
- Nadine Coutelle    La Chapelle-Anthenaise 
- Savéria Frangeul    La Chapelle-Anthenaise 
- Marc Landsheere    L'Huisserie 
- Jean-Luc Chaplet    Loiron-Ruillé 
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- Boisbouvier Hugo    Louverné 
- Christophe Tarot    Louverné 
- Brice Thommeret    Louverné 
- Jérémy Greneau    Louvigné 
- Katia Clément     Nuillé-sur-Vicoin 
- Frédéric Bardols    Olivet 
- Mathieu Piron     Port-Brillet 
- Isabelle Adam     Saint-Berthevin 
- Philippe Morisset    Saint-Berthevin 
- Géraldine Blin     Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Marielle Neveu    Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Philippe Orrière    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Évelyne Moreau    Saint-Ouën-des-Toits 
- François Saint    Saint-Ouën-des-Toits 
- Pierre Férandin    Saint-Pierre-la-Cour 
- Pascal Lochard    Saint-Pierre-la-Cour 

 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On va passer à la désignation des représentants au sein de la commission 
consultative paritaire d’Énergie du Territoire Énergie Mayenne. Voilà, vous avez dans toute la 
délibération, la composition et on vous propose de désigner, comme représentant de Laval 
Agglomération, Julien Brocail et Fabien Robin. Est-ce qu’il y a des remarques ? Non. Je vous 
propose donc de voter. 
 
 

 CC103 - DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS AU SEIN DE LA COMMISSION 
CONSULTATIVE PARITAIRE DE L'ÉNERGIE DE TERRITOIRE ÉNERGIE 
MAYENNE 

 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
Présentation de la décision 
 
La commission consultative paritaire de l'énergie (CCPE) s’inscrit dans le cadre de la loi de 
Transition Énergétique pour la Croissance Verte (TECV), pour une mise en œuvre efficace de 
la transition énergétique. Elle permet de coordonner les actions en faveur de la transition 
énergétique, de garantir la cohérence des politiques d’investissement, de faciliter l'échange de 
données pour un partage d'expériences et de réflexion sur des enjeux communs (PCAET, 
maitrise de l’énergie, éclairage public, mobilité durable, etc.).  
 
Cette commission permet aux collectivités représentées, les EPCI à fiscalité propre, une mise 
en cohérence de leurs politiques en matière d’énergie à l’échelle du territoire du syndicat. Elle 
favorise la coopération, la cohérence et la mutualisation des actions et des investissements 
dans les domaines de la transition énergétique, par le rapprochement du syndicat 
départemental d’énergie avec les intercommunalités, responsables de la planification 
énergétique, de l’air et du climat sur leurs territoires. 
 
 
La création de la CCPE se veut à l’initiative des syndicats d’énergie, autorités organisatrices 
et concédantes de la distribution d’électricité. 
 

https://www.sdeeg33.fr/transition-energetique/planification-territoriale/214-plan-climat-air-energie-territorial-pcaet.html
https://www.sdeeg33.fr/transition-energetique/maitrise-de-la-demande-en-energie-mde-prestations-d-efficacite-energetique-etudes-suivi-cee/311-eclairage-public-durable.html
https://www.sdeeg33.fr/transition-energetique/316-mobilite-durable.html
https://www.sdeeg33.fr/transition-energetique/306-le-sdeeg-acteur-majeur.html
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Par définition, elle est consultative. Il s’agit d’une instance de dialogue (et de coordination) 
entre le syndicat et les EPCI à fiscalité propre situés en tout ou partie sur son périmètre. 
Chaque commission consultative se dote d’un règlement intérieur régissant ses règles de 
fonctionnement. 
  
Cette commission comprend un nombre égal de délégués du syndicat et de représentants des 
EPCI. Chacun des établissements dispose d’au moins un représentant. Elle est présidée par 
le syndicat ou son représentant et se réunit au moins une fois par an, à l’initiative de son 
président ou de la moitié au moins de ses membres. 
La CCPE est ainsi composée de : 

- 9 représentants des EPCI à fiscalité propre soit 1 par EPCI, 
- 9 représentants du syndicat. 

 
Territoire d’énergie Mayenne souhaite proposer d’associer, à cette formation à minima, des 
personnes associées des structures suivantes : le Conseil départemental de la Mayenne, le 
Gal Haute Mayenne et le Gal Sud Mayenne, soit : 

- 1 représentant du CD 53, 
- 1 représentant du Gal Haute Mayenne, 
- 1 représentant du Gal Sud Mayenne. 

 
Dès la désignation de leurs représentants par chacun des organismes sollicités, Territoire 
d’énergie Mayenne délibèrera pour créer cette commission et formellement arrêter sa 
composition nominative. À cette occasion, il s’engage par ailleurs à adopter le principe d’un 
règlement intérieur, qui sera soumis pour approbation à ladite CCPE, destiné à notamment 
préciser la périodicité de ses réunions, les modalités de détermination de l’ordre du jour, les 
modalités de convocation des membres et d’envoi de documents, les éventuelles conditions 
du quorum, les modalités de délibération des membres, les conditions dans lesquelles une 
publicité sera donnée aux débats, etc.  
 
Suite à cette présentation du contexte, il est proposé de désigner comme représentants de 
Laval Agglomération : 

- Julien Brocail, conseiller communautaire délégué aux énergies et la lutte contre le 
réchauffement climatique comme représentant titulaire, 

- Fabien Robin, vice-président aux déchets, recyclage et développement de l'économie 
circulaire comme représentant suppléant. 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  103 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023   

 
DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS AU SEIN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 
PARITAIRE DE L'ÉNERGIE DE TERRITOIRE D'ÉNERGIE MAYENNE 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L2224-
31, L2224-37-1 et L5211-1, 
 
Vu l'article 3.1.1 des statuts du syndicat mixte fermé Territoire d'énergie Mayenne, rendus 
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exécutoire par arrêté préfectoral en date du 7 juillet 2020, 
 
Considérant que la Commission Consultative Paritaire de l'Énergie s’inscrit dans le cadre de 
la loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte (TECV), pour une mise en œuvre 
efficace de la transition énergétique, 
 
Que cette commission permet aux collectivités représentées, les EPCI à fiscalité propre, une 
mise en cohérence de leurs politiques en matière d’énergie à l’échelle du territoire du syndicat, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Julien Brocail, conseiller communautaire délégué aux énergies et la lutte contre le 
réchauffement climatique, est désigné comme représentant titulaire de la commission 
consultative paritaire de l'énergie (CCPE) de Territoire d'énergie Mayenne et Fabien Robin, 
vice-président aux déchets, recyclage et développement de l'économie circulaire, est désigné 
comme représentant suppléant. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC104 - SOLIDARITÉ AVEC LE MAROC ET LA LYBIE 
 
 
Florian Bercault : Et on passe à la délibération concernant la solidarité avec le Maroc et la 
Lybie. On va modifier, je pense que la délibération a été modifié pour associer les 2 pays et 
apporter notre humble contribution évidemment aux désastres humain et environnemental 
qu’on subit ces 2 pays, et nous associer finalement à aider les populations, en passant par 
nos partenaires qui sont Cités Unies France et le ministère de l’Environnement, pardon des 
Affaires Etrangères qui a mis en place un fonds de solidarité pour la Lybie. Est-ce qu’il y a des 
remarques sur cette délibération ? Non ? Je vous propose donc de la voter. 
 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 

I – Présentation 
 
Dans la nuit du 8 au 9 septembre 2023, un séisme d'une magnitude de 7, a frappé la province 
d’Al-Haouz, dans le Haut Atlas marocain. 
 
Aux pertes en vies humaines et blessés s'ajoutent des dommages matériels considérables, en 
particulier dans les villages du Haut Atlas où les constructions aux normes parasismiques sont 
rares. De nombreuses familles sont sans abri et l'aide matérielle peine à arriver dans ces 
localités rendues difficilement accessibles. 
 
Dans ce contexte, de nombreux appels à la solidarité ont été lancés. Cités Unies France, 
association qui regroupe les collectivités françaises agissant à l'international, a ouvert un fonds 



21 

 

de solidarité spécifique. 
 
Les sommes ainsi récoltées financeront des actions de réhabilitation en aval de l'urgence, au 
profit de collectivités des régions sinistrées. Comme pour les autres fonds de solidarité de 
Cités Unies France, les collectivités contributrices pourront rejoindre le comité des donateurs 
qui décidera de l'utilisation des fonds. 
 
Laval Agglomération souhaite s'associer à cette dynamique, en versant une contribution de 3 
000 euros au fonds de solidarité de Cités Unies France. 
 
En parallèle, Laval Agglomération souhaite soutenir l'initiative conduite par l'Association 
Franco-Marocaine de la Mayenne, basée à Laval, par l'attribution d'une aide humanitaire 
d'urgence de 2 000 euros.  
 
Créée en 2016, cette association a notamment pour objet de promouvoir la culture marocaine ; 
de participer à des actions humanitaires en collaboration et/ou en partenariat avec d'autres 
associations en France et au Maroc ; de récolter et envoyer du matériel médical, paramédical 
et fournitures scolaires au Maroc ; de mener un projet de  
co-développement entre la France et le Maroc.  
 
L'association a notamment contribué à l'alimentation en eau potable d'une école dans une 
zone de montagne. 
 
Elle s'emploie actuellement à réunir des dons financiers pour secourir les populations 
sinistrées de Amizmiz, petite ville située à 55 km au sud-ouest de Marrakech, dans la province 
d'Al Haouz et proche de l'épicentre du séisme.  
 
L'Association Franco-Marocaine de la Mayenne reversera l'argent collecté à l'association 
locale Aasakra. Originaire de Marrakech, le président de l'association lavalloise était déjà en 
contact avec cette association marocaine avant la catastrophe. 
 
L'association Aasakra apporte une aide d'urgence aux victimes de la catastrophe à Amizmiz 
et dans les villages environnants.  
 
Les dons financiers permettront d'acheter au Maroc des produits alimentaires, médicaments, 
tentes et produits de première nécessité. 
 
Parallèlement, l'Association Franco-Marocaine de la Mayenne collecte de biens matériels 
(notamment en prévision de l'hiver) qui seront acheminés à Amizmiz. L'association lavalloise 
envisage de se rendre sur le terrain à cette période. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Ces aides humanitaires d'urgence, d'un montant total de 5 000 euros, seront imputées sur le 
chapitre budgétaire 65 - nature comptable 65748– LC 32989. 
 
Il vous est proposé : 

- d'attribuer, au titre de l'année 2023 :  
o une aide humanitaire d'urgence de 3 000 euros à Cités Unies France, dans le cadre 

du Fonds de solidarité pour les collectivités suite au séisme au Maroc,  

o une aide humanitaire d'urgence de 2 000 euros à l'Association Franco-Marocaine 
de la Mayenne, qui la reversera à l'association Aasakra, son partenaire local, pour 
acheter sur place des biens de première nécessité au profit de la population 
sinistrée par le séisme à Amizmiz (Province d'Al Haouz, Maroc) et ses environs. 

- d'autoriser le président ou son représentant à signer les conventions et éventuels 
avenants afférents. 

 



22 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N° 104/2023 

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
SOLIDARITÉ AVEC LE MAROC ET LA LYBIE 

 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-
1, 
 
Considérant que le séisme survenu dans la province d’Al-Haouz (Maroc) dans la nuit du 8 au 
9 septembre 2023 et les inondations liées à la tempête Daniel qui ont eu lieu dans l'est de la 
Lybie dans la nuit du 9 au 10 septembre 2023 ont entraîné des crises humanitaires majeures, 
 
Que Cités Unies France a décidé d'instaurer des fonds de solidarité pour les collectivités 
frappées par ces catastrophes,  
 
Que l'Association Franco-Marocaine de la Mayenne, organise une collecte destinée à secourir 
les victimes du tremblement de terre à Amizmiz et ses environs (Province d'Al Haouz, Maroc), 
 
Que Laval Agglomération souhaite s'associer à cette mobilisation par l'attribution d'aides 
humanitaire d'urgence, 
 
Qu'une convention autorisant le reversement de l'aide attribuée pour le Maroc doit être conclue 
avec l'Association Franco-Marocaine de la Mayenne, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 

L'attribution, au titre de l'année 2023, d'une aide humanitaire d'urgence de 1 500 € au Ministère 
de l'Europe et des Affaires étrangères, dans le cadre du fonds d’action extérieure des 
collectivités territoriales (FACECO) destiné aux collectivités qui souhaitent attribuer une aide 
à la Lybie, est approuvée. 
 
Article 2 
L'attribution, au titre de l'année 2023, d'une aide humanitaire d'urgence de 1 500 € à Cités 
Unies France, dans le cadre du fonds de solidarité pour les collectivités frappées par le séisme 
au Maroc, est approuvée. 
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Article 3 
L'attribution, au titre de l'année 2023, d'une aide humanitaire d'urgence de 2 000 € à 
l'Association Franco-Marocaine de la Mayenne, qui la reversera à l'association Aasakra, son 
partenaire local, pour acheter sur place des biens de première nécessité au profit de la 
population sinistrée par le séisme à Amizmiz (Province d'Al Haouz, Maroc) et ses environs, 
est approuvée. 
 
Article 4 
Ces sommes seront prélevées sur le chapitre budgétaire 65 - nature comptable 65748– LC 
32989. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention 
correspondante à intervenir avec l'Association Franco-Marocaine de la Mayenne, ainsi que 
d'éventuels avenants. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : J’ai le plaisir de laisser la parole, pour les prochaines délibérations, aux 
différents élus qui vont se succéder. Pour les questions de transition économique et 
enseignement supérieur, Éric Paris. 
 
 
 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
 
 
 

 C105 - PLAN "TERRITOIRES UNIVERSITAIRES DE SANTÉ" – CONVENTION 
FINANCIÈRE POUR L'ACCOMPAGNEMENT DE LA 4E VAGUE DE 
RECRUTEMENT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'UNIVERSITÉ 
D'ANGERS 

 
 
Rapporteur : Éric Paris  
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération en date du 30 juin 2022, le conseil communautaire a approuvé la reconduction 
du programme "Territoires Universitaires de Santé" pour la période 2022-2026.  
Dans le cadre de ce second plan, la 4e vague de recrutement est lancée et l'université propose 
aux collectivités territoriales d'accompagner trois nouveaux postes :  

- un poste de chef de clinique assistant en pneumologie : le candidat doit continuer une 
activité de recherche dans un laboratoire de recherche sur le site de la faculté en vue 
d’une thèse de science pour être nommé Maitre de Conférence des Universités – 
Praticien. Aussi, n'interviendra-t-il sur le Centre Hospitalier (CH) de Laval que pour 50 % 
de son temps. Le poste est accompagné sur deux ans pour un montant de 48 000 € 
(24 000 € annuel) ; 

- un poste de chef de clinique assistant de territoire en médecine d'urgence : sur la partie 
soin, le candidat effectuera ses gardes et astreintes au sein du service d’accueil des 
urgences du CH Laval et sur ses missions universitaires, il encadrera les étudiants 
hospitaliers et les internes au sein des urgences pour 80 % de son temps. Ce jeune 
universitaire sera accompagné par les universitaires seniors de la discipline afin d’aider 
la structuration des urgences et du SAMU du CH de Laval. Le poste est accompagné 
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sur deux ans pour un montant de 48 000 € (24 000 € annuel) ; 
- un poste de maitre de conférences associé en médecine physique réadaptation : Le 

candidat, praticien hospitalier sera également les missions d'interlocuteur « senior » 
pour le développement des stages d’internes et d’externe sur le centre hospitalier et 
sera un atout pour le développement du réseau SAM en Mayenne. Il organisera 
l’accueil, un parcours d’enseignement avec les Chefs Cliniques Assistants et les 
éléments d’évaluation des stages. Compte tenu de l’enseignement de Masso 
Kinésithérapie au sein du CH de Laval, la présence d’un enseignant universitaire de 
MPR est en cohérence avec une politique de site orientée sur cet axe réadaptation. 
L'accompagnement de ce poste est proposé sur trois ans pour un montant de 84 000 
€ (28 000 € annuel). 
 

Le cout total des trois postes pour cette 4e vague du programme, est porté à 180 000 € (deux 
sur deux ans et un sur trois ans). 
 
Afin de simplifier nos modalités d'accompagnement pour chacune des vagues de recrutement, 
il est proposé à Laval Agglomération d'intervenir à parité avec la région soit 25 % pour chacun 
des postes présentés dans ce programme soit une répartition prévisionnelle suivante :  

- Région des Pays de la Loire : 45 000 € (25 %), 
- Laval Agglomération : 45 000 € (25 %), 
- Conseil département de la Mayenne: 45 000 € (25 %), ce dernier intervenant à parité 

avec Laval Agglomération, 
- soit une participation de l'Université d'Angers sur la partie restante soit 45 000 €. 

 
La prise en charge financière étant différente suivant les postes (Faculté de santé, ARS, etc.), 
il est proposé trois conventions financières entre l'Université d'Angers et Laval Agglomération, 
présentées en annexes au présent rapport. 
 
II- Impact budgétaire et financier 
 
La participation financière de Laval agglomération, soit 45 000 €, sera versée suivant cet 
échéancier : 13 200 € en 2023, 19 000 € en 2025, 7 000 € en 2026 et 5 800 € en 2027 (contrat 
sur trois ans pour le poste de Maitre de conférence en Médecine Physique de Réadaptation). 
 
L'autorisation de programme et les crédits nécessaires sont proposés au vote du budget 
supplémentaire de l'Agglomération. 
 
Éric Paris : Merci. Bonsoir à tous. Nous allons donc parler de Territoires universitaires de 
santé. Vous savez, c’est un programme expérimental qui a démarré en 2020. Récemment on 
a voté la deuxième convention cadre qui nous emmène jusqu’à 2026. Nous en sommes donc 
à la quatrième vague. Si vous vous souvenez, c’est un dispositif qui a pour but de favoriser 
l’installation de jeunes praticiens sur les territoires les plus démunis, en y apportant une touche 
universitaire. Si vous vous souvenez aussi, on avait, dans un premier temps, accueilli un chef 
de clinique assistant dans le service de pédiatrie de l’hôpital de Laval. En cours actuellement 
sur la deuxième vague, il s’agit d’un chef de clinique assistant en santé publique. La troisième 
vague, il n’y avait pas eu de candidat. Et cette quatrième vague, on nous propose cette fois-ci 
3 postes à financer. Je vous rappelle ce que les collectivités financent : c’est la partie 
universitaire des salaires de ces personnes-là, puisque la partie soignant est prise en charge 
par les hôpitaux. Les partenaires, c’est la Région, l’Agence régionale de santé (l’ARS), bien 
sûr la Faculté, les hôpitaux et nos collectivités locales. Les 3 postes, un en pneumologie, un 
chef de clinique, un aux urgences, un chef de clinique et un autre en médecine physique 
réadaptation. Il s’agit là d’un maître de conférences assistant. Les chefs de clinique ont des 
contrats de 2 ans. Le maître de conférences a un contrat de 3 ans. Bien évidemment, 100 % 
de leur temps n’est pas en soins et n’est pas sur l’hôpital de Laval puisqu’ils ont une partie 
universitaire. En gros, 50 % de leur activité est quand même sur l’hôpital de Laval. En aparté, 
ces postes-là peuvent aussi permettre qu’il y ait des médecins en médecine générale et en 
ville. Ça ne s’est pas encore produit jusqu’à la quatrième vague mais c’est aussi une possibilité. 
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Ce n’est pas ouvert qu’aux hôpitaux. Les postes coûtent 48 000 euros pour les postes 
d’assistant sur 2 ans. Le poste de maître de conférences est de 84 000 euros mais c’est sur 3 
ans. Nous proposons donc de nous associer à parité avec la Région et le Département pour 
financer ces postes, soit 25 % du montant, en laissant 25 %, le quatrième 25 % à la charge de 
la faculté. Ce qui fait que pour un total de 180 000 euros pour les 3 postes, nous proposons 
45 000 euros. Vous avez joint les différentes conventions puisqu’il y a une convention par 
praticien. Vous avez joint l’échéancier 23 jusqu’à 25 pour les chefs de clinique et 26 pour le 
maître de conférences. La commission Enseignement supérieur a donné un avis favorable. 
Merci. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Non ? Je vous 
propose donc de la voter. 
 
Ceci exposé, 

 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  105 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 2  OCTOBRE 2023  

 
PLAN "TERRITOIRES UNIVERSITAIRES DE SANTÉ" – CONVENTION FINANCIÈRE POUR 
L'ACCOMPAGNEMENT DE LA 4E VAGUE DE RECRUTEMENT ENTRE LAVAL 
AGGLOMÉRATION ET L'UNIVERSITÉ D'ANGERS  
 
Rapporteur : Éric Paris  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Considérant l'intérêt de proposer une réponse coordonnée, avec les différents partenaires, 
permettant de favoriser l'installation de jeunes médecins sur le territoire, 
 
Considérant la convention Cadre du plan "Territoires Universitaires de Santé" actée par 
délibération du conseil communautaire en date du 30 juin 2022, 
 
Considérant les trois conventions financières entre Laval Agglomération et l'Université 
d'Angers relatives à chacun des postes aidés,  
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes des trois conventions financières d'application, 
jointes en annexe de la délibération, relatives à l'accompagnement de trois nouveaux postes 
dans le cadre de la 4e vague de recrutement du programme Territoire Universitaire de Santé :  

- un poste de chef de clinique assistant en pneumologie pour un contrat de deux ans, 
- un poste de chef de clinique assistant de territoire en médecine d'urgence pour un 

contrat de deux ans, 
- un poste de maitre de conférences associé en médecine physique réadaptation pour 

un contrat de trois ans, 
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Article 2 
Laval Agglomération acte l'autorisation de programme et les crédits correspondants inscrits 
lors du budget supplémentaire 2023, soit 45 000 € qui seront versés suivant cet échéancier : 
13 200 € en 2023, 19 000 € en 2025, 7 000 € en 2026 et 5 800 € en 2027 (contrat sur trois 
ans pour le poste de Maître de conférence en Médecine Physique de Réadaptation)  
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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 CC106 - ESTACA CAMPUS OUEST – AVENANT N° 1 AU CONTRAT TRIENNAL 
DE DÉVELOPPEMENT (JUILLET 2020 À JUIN 2023) COUVRANT LE SECOND 
SEMESTRE 2023 

 
 
Florian Bercault : On passe à la délibération sur l’ESTACA. Nicole Bouillon. 
 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon  
 
I – Présentation de la décision 
 
Depuis 2001, Laval Agglomération accompagne l’ESTACA (École Supérieure des Techniques 
Aéronautiques et de Construction Automobile), école d’ingénieurs privée implantée sur le 
Campus de Laval, habilitée par la CTI (Commission des Titres d’Ingénieurs) et qualifiée 
Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EESPIG) depuis 2016. Elle 
forme des ingénieurs spécialisés en aéronautique, spatial, automobile, ferroviaire et naval. Cet 
accompagnement est formalisé dans des contrats triennaux de développement qui définissent 
les règles et les niveaux d’intervention financière des collectivités (parité d'intervention avec le 
Conseil départemental de la Mayenne) en faveur de cette école au titre de l’investissement et 
du fonctionnement. 
 
Le 6e contrat triennal de développement de l'ESTACA Campus Ouest signé le 20 juillet 2020 
et couvrant la période juillet 2020 à fin juin 2023 arrive à son terme.  
 
Aussi, convient-il de prolonger ce contrat d'un semestre afin de couvrir l'ensemble des actions 
de l'année 2023 et de présenter le prochain contrat triennal qui sera présenté début 2024, en 
cohérence avec les priorités du nouveau schéma local de l'enseignement supérieur de la 
recherche et de l'innovation. 
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La poursuite des actions proposées : 
o Accompagnement de la recherche par la poursuite de notre cofinancement de quatre 

contrats doctoraux engagés soit 80 000 € pour le second semestre dont la moitié est pris 
en charge par l'ESTACA (40 K€) et l'autre moitié par les collectivités à parité, soit 20 000 
€ pour Laval Agglomération.  

o Innovation pédagogique : Acquisition d’équipements innovants pour la recherche pour 
un montant maximum de 65 000 € pris en charge à 60 % par les collectivités (application 
des règles établies dans le contrat triennal) soit une subvention de 19 500 € pour Laval 
Agglomération, sur justificatifs de dépenses. 

o L'ESTACA sollicite également les collectivités territoriales pour l'accompagnement d'un 
projet "éco-campus" : L'ESTACA souhaite porter un projet expérimental sur ce 2nd  
semestre mixant micro-forêt, permaculture et rucher afin d'obtenir d'ici 2024, le label  
"Développement Durable et Responsabilité Sociétale et Environnementale" (DD&RS). 
Ce projet s'inscrit plus largement dans les préconisations d'aménagement de l'étude ur-
baine Porte de l'Aubépin afin de tendre vers un Ecocampus écologique et résilient, qui 
affirme sa vocation universitaire, ouvert sur la ville et inscrit dans sa géographie (grand 
paysage, parc de l'Aubépin, qualité du cadre de vie …). La forêt "Miyawaki", méthode de 
plantation développée au Japon, s'installe sur des surfaces préparées à partir de 100m², 
constituée de 20 à 30 espèces végétales locales plantées avec une densité élevée de 3 
plants au m² afin de créer un îlot de fraicheur et de mettre en place une gestion durable 
des espaces pour soutenir la biodiversité (milieux naturels et cultivés, espaces paysagers 
et aménagés, fauche tardive des espaces verts).  

 
Ce projet piloté par les permanents et les étudiants de l'ESTACA, est évalué à 40 K€ 
avec une participation pour moitié de l'école (dont 5K€ de la CVEC) et une sollicitation 
des collectivités locales à parité entre le Conseil départemental et Laval Agglomération 
soit 10 000 € par collectivité.  

 
Un bilan de ce 6e contrat complété d'un semestre, sera réalisé lors de la présentation du 
nouveau contrat triennal basé sur les axes prioritaires du nouveau SLESRI. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
L'avenant n° 1 au contrat de développement ESTACA couvrant la période de juillet 2023 à 
décembre 2023 mobilisera l'intervention des collectivités territoriales à hauteur de 99 000 € 
soit 49 500 € pour Laval Agglomération dont 30 000 € sur le fonctionnement dans le cas où le 
conseil communautaire accepterait d'accompagner le projet expérimental mixant micro-forêt, 
permaculture et rucher à hauteur de 10 000 €, et 19 500 € pour l'investissement. 
Les crédits de paiement correspondant à notre engagement sur le second semestre 2023 ont 
été provisionnés lors du budget principal 2023. Concernant le projet de micro-forêt, celui-ci 
pourra être financé par réaffectation des crédits inscrits sur la ligne de crédits "nouvelles 
formations" (reliquat de 20 000 €).  
 
 
Nicole Bouillon : Bonsoir à tous. C’est le premier avenant au contrat triennal de 
développement. Nous proposons de signer avec l’ESTACA. C’est un avenant qui doit couvrir 
le second semestre 2023, sachant que le contrat initial portait sur la période de juillet 2020 à 
juin 2023. L’avenant porte sur une période de 6 mois puisqu’un nouveau contrat devra être 
signé en 2024 en conformité avec le schéma local de l’enseignement supérieur et de 
l’innovation. Ce contrat porte sur l’accompagnement de la recherche avec le cofinancement 
de 4 contrats doctoraux, soit 20 000 euros financés par Laval Agglomération et la même chose 
pour le Département. Les innovations pédagogiques, 65 000 euros sont inscrits avec une 
participation de Laval Agglomération à hauteur de 19 500 euros. Et l’accompagnement d’un 
projet expérimental « éco-campus » qui va mixer micro-forêt, permaculture et rucher afin 
d’obtenir d’ici 2024 le label « Développement Durable et Responsabilité Sociétale et 
Environnementale » avec une participation de Laval Agglomération à hauteur de 10 000 euros. 
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Voilà le contenu de cet avenant. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Isabelle Eymon. 
 
Isabelle Eymon : Merci. Est-ce que ce projet environnemental est travaillé en concertation 
avec nos services Nature en Ville dans l’esprit études sur le secteur de l’Aubépin. On est sur 
une zone relativement naturelle. Là c’est une plantation qui a des spécificités quand même. 
Le projet est tout à fait louable. Mais est-ce qu’il y a l’idée de coordonner et pas de planter un 
projet environnemental isolément.  
 
Nicole Bouillon : À ce stade, je n’ai pas ces informations. C’est un projet qui semble 
extrêmement intéressant. On parle de la forêt Miyawaki avec un projet de plantation développé 
au Japon. Donc c’est un modèle qui existe déjà semble-t-il ailleurs. 
 
Isabelle Eymon : Juste en face sur l’Ibis, ils ont fait leurs 200 m² il y a 2 ans avec une école 
de Changé. 
 
Nicole Bouillon : Il y a des précisions sur les surfaces dans le rapport que nous avons, mais 
je ne lis pas qu’il y ait des rapprochements avec nos services. Mais on peut leur suggérer bien 
évidemment. 
 
Florian Bercault : Éric Paris 
 
Éric Paris : Je peux donner un petit complément d’informations. En fait, c’est une étude qui 
va être lancée pour voir la faisabilité de ce projet-là. Donc ça reste pour l’instant une étude 
ESTACA avec intervention des permanents de l’ESTACA et des étudiants de l’ESTACA, avec 
vocation, si le projet s’avère faisable et que l’ESTACA obtient le label, c’est que ce soit diffusé 
à l’ensemble du campus pour alimenter notre souhait d’en faire un éco-campus. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non ? Je vous propose de voter cette 
délibération. C’est déjà fait pour certains. Éric Paris ne prend pas part au vote puisqu’il 
représente l’agglomération au CA de l’ESTACA. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  106 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 2  OCTOBRE 2023  

 
ESTACA CAMPUS OUEST – AVENANT N° 1 AU CONTRAT TRIENNAL DE 
DÉVELOPPEMENT (JUILLET 2020 À JUIN 2023) COUVRANT LE SECOND SEMESTRE 
2023  
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Compte tenu de l'intérêt que présente le développement de l'ESTACA Campus de Laval pour 
le territoire, 
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Considérant l'avenant n° 1 au projet de contrat de développement signé le 20 juillet 2020, 
présenté en annexe, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 

 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er  
Laval Agglomération approuve les termes de l'avenant n° 1 au contrat de développement de 
l'ESTACA Campus de Laval, pour couvrir sur la période de juillet 2023 à décembre 2023, les 
actions suivantes : 
o Accompagnement de la recherche avec le cofinancement de quatre contrats doctoraux, 

soit une aide de 20 000 € par Laval Agglomération ; 
o Innovation pédagogique : Acquisition d’équipements innovants pour la recherche pour 

un montant maximum de 65 000 €, avec une participation de Laval Agglomération de 
19 500 € ; 

o L'accompagnement d'un projet expérimental "éco-campus" mixant micro-forêt, 
permaculture et rucher afin d'obtenir d'ici 2024, le label "Développement Durable et 
Responsabilité Sociétale et Environnementale" (DD&RS), avec une participation de 
Laval Agglomération de 10 000 €. 

 
Article 2 
L'avenant n°1 au contrat triennal de l'ESTACA a fait l'objet d'une inscription au budget primitif 
2023 afin de couvrir les actions relatives à l'accompagnement des contrats doctoraux en 
fonctionnement et à l'innovation pédagogique sur la partie investissement. L'accompagnement 
d'un projet expérimental éco-campus pourra être financé par réaffectation des crédits non 
utilisés sur la ligne "nouvelles formations" du contrat triennal de l'ESTACA en section de 
fonctionnement et à hauteur de 10 000€. 

 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer l'avenant n° 1 
au contrat pour le développement de l'ESTACA Campus de Laval, couvrant la période 
transitoire de juillet 2023 à décembre 2023 ainsi que et tout document à cet effet afin de 
débuter un nouveau contrat triennal en 2024 sur les bases du nouveau Schéma Local de 
l'Enseignement Supérieur et de l'Innovation (SLESRI). 

 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Éric Paris en sa qualité de représentant au 
conseil d'établissement de l'ESTACA n'a pas pris part au vote. 
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Entre 
La Communauté d’Agglomération de Laval, représentée par son Président, agissant 
en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en date du 2 octobre 2023, ci-
après dénommé « Laval agglomération », 
Le Conseil départemental de la Mayenne, représenté par son Président, agissant en 
vertu d’une délibération du Conseil Départemental du XXXXXXXXXXX,ci-après 
dénommé « le Conseil départemental », 
D’une part, 
Et 
 
L’Association ESTACA, association régie par la loi du 1er juillet 1901, représentée par 
son Président, domiciliée 12 avenue Paul Delouvrier, CS 20749 Montigny, 78066 Saint 
Quentin-en-Yvelines, agissant en vertu d'une décision du Directoire, ci-après 
dénommée "ESTACA" 
D’autre part, 
 
Vu la Stratégie Régionale de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation (SRESRI) adoptée par délibération du Conseil Régional des Pays de la 
Loire le 17 décembre 2020 confortée par le Schéma Local de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SLESRI) validé par le Conseil 
communautaire et le Conseil Départemental début 2023, rappelant les ambitions 
partagées de développer l'offre de formation supérieure, de consolider les activités de 
recherche et de renforcer l'attractivité et le rayonnement du territoire,  
Considérant les termes du contrat triennal de développement ESTACA – campus 
Ouest pour la période juillet 2023 à juin 2023 signé le 20 juillet 2020, 
Il a été convenu ce qui suit : 
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Préambule  
Depuis 2001, Laval Agglomération accompagne l’ESTACA (Ecole Supérieure des 
Techniques Aéronautiques et de Construction Automobile), école d’ingénieurs privée 
implantée sur le Campus de Laval, habilitée par la CTI (Commission des Titres 
d’ingénieurs) et qualifiée Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt 
Général (EESPIG) depuis 2016. 
Elle forme des ingénieurs spécialisés en aéronautique, spatial, automobile, ferroviaire 
et naval. Cet accompagnement est formalisé dans des contrats triennaux de 
développement qui définissent les règles et les niveaux d’intervention financière des 
collectivités (parité d'intervention avec le Conseil départemental de la Mayenne) en 
faveur de cette école au titre de l’investissement et du fonctionnement. 
Le 6ème contrat triennal de développement de l'ESTACA Campus Ouest signé le 20 juillet 2020 
et couvrant la période juillet 2020 à fin juin 2023 arrive à son terme.  
Aussi, il convient de prolonger ce contrat d'un semestre afin de couvrir l'ensemble des actions 
de l'année 2023 et de présenter le prochain contrat triennal qui sera présenté début 2024, en 
cohérence avec les priorités du nouveau schéma local de l'enseignement supérieur de la 
recherche et de l'innovation. 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AVENANT 
L'avenant n°1 a pour objet de prolonger d'un semestre (6 mois) soit de juillet à décembre 2023, 
la durée du contrat triennal de développement convenu entre les partenaires : Conseil 
départemental de la Mayenne, Laval Agglomération et l'ESTACA campus de Laval et signé le 
20 juillet 2020. 

 
Au titre de ce semestre 2023, la prolongation de la contractualisation porte sur les éléments 
suivants : 

 poursuite du cofinancement des contrats doctoraux engagés sur la période 2021-2023, 

sous réserve de la validation des thématiques de recherche par les collectivités.  

 Acquisition d’équipements innovants pour la recherche  

 soutien à un projet expérimental "éco campus" avec la création d'une micro-forêt 

associée à de la permaculture et des ruches afin d'obtenir d'ici 2024, le label 

"Développement Durable et Responsabilité Sociétale et Environnementale" (DD&RS), 

 
Les collectivités territoriales attribuent à l'ESTACA, une subvention globale de 99 000€ qui se 
décompose comme suit : 

 Fonctionnement Investissement 
Total  Contrat doctoral Projet expérimen-

tal 
Équipements re-

cherche 

Laval Agglomération 
20 000€ 10 000€ 19 500€ 49 500€ 

Conseil départemen-
tal 

20 000€ 10 000€ 19 500€ 49 500€ 

Total collectivités 40 000€ 20 000€ 39 000€ 99 000€ 

ESTACA 
40 000€ 

20 000€ 
dont 

CVEC: 5 000€ 
26 000€ 86 000€ 

Total financement 80 000€ 40 000€ 65 000€ 185 000€ 

 
Ces financements ont vocation à bénéficier de façon globale au territoire de Laval 
Agglomération.  

 
ARTICLE 2 : MODALITÉS DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS 
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Le versement de la subvention de fonctionnement interviendra comme suit : 

 contrats doctoraux : 75 % dès la signature du présent avenant, le solde sur 
présentation d'une liste des doctorants accompagnés ainsi qu'une présentation 
synthétique des projets de thèse co- financés, 

 

 projet expérimental : 50% dès la signature du présent avenant et le solde sur 
présentation d'une note explicative de réalisation: implantation de la micro-forêt, 
essences, techniques utilisées, objectifs pédagogiques, nombre d'étudiants et 
permanents associés au projet, le suivi – résultats obtenus et les objectifs attendus 
ainsi qu'un état récapitulatif des coûts du projet. 
 
Le versement de la subvention d'investissement interviendra sur présentation des 
factures acquittées et d'un tableau récapitulatif des dépenses daté et signé par le 
Président de l'ESTACA. 
Les crédits de fonctionnement non utilisés/ non justifiés en fin d'année ne seront pas 
reportables sur l’année suivante. Les crédits d’investissement non utilisés sont 
reportables l'année suivante dès lors que l’objet du report est justifié avant la fin du 
mois de novembre de l’année en cours. 

 
ARTICLE 3 : 
Les autres articles du contrat triennal de développement restent inchangés. 
 
Fait en 3 exemplaires originaux 

Le Président du Conseil Départemental  
de la Mayenne, 
 
 
 
 

Le Président de Laval Agglomération, 
 

Olivier RICHEFOU 
 
 
 

Florian BERCAULT 
 

Le Président de l'association et du Direc-
toire de l'ESTACA 
 
 
 
 

 

Arnaud MARFURT  
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Florian Bercault : Une délibération concernant la DSP, le rapport annuel de la DSP très haut 
débit. Jérôme Allaire.  
 
 

 CC107 - DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC TRÈS HAUT DÉBIT – RAPPORT 
ANNUEL 2022 

 
 
Rapporteur : Jérôme Allaire  
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié à Laval Très Haut Débit (THD) la mission de développer le très 
haut débit sur les 20 communes de Laval Agglomération. 
 
En vertu de l'article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales, Laval THD, en tant 
que délégataire, est chargée de communiquer à Laval Agglomération, le délégant, un rapport 
comportant notamment les comptes afférents à l'exécution de la délégation de service public 
et une analyse de la qualité du service. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Jérôme Allaire : Une DSP qui va parler à l’ex-agglo, Laval Agglomération puisque c’est 
uniquement dans ce cadre-là. Les communes de l’ex-Pays de Loiron sont elles prises en 
charge par le Département. Globalement, le déploiement industriel a pris fin. Ce qui a permis 
de valider les derniers jalons de paiement. Les grandes données qui sont intéressantes dans 
le rapport, c’est qu’on a un taux de pénétration aujourd’hui qui atteignait 70 % au 31 décembre 
2022, qui n’a pas beaucoup augmenté depuis puisqu’on est passé à 72 % aujourd’hui. C’est 
un point important dans le cadre du décommissionnement du cuivre que l’on va, je ne sais pas 
si c’est le bon terme, mais subir en tout cas dans les prochaines années puisque ça veut dire 
qu’on a encore 28 % des personnes qui devront passer vers la fibre d’ici début 2025, ce qui 
n’est pas anodin. Ça nous laisse peu de temps sur la partie compréhension de ce transfert et 
sensibilisation des usagers. Dans les offres traditionnelles que l’on avait, on avait le FTTH qui 
est l’offre que l’on a tout à chacun à notre domicile, qu’utilise un certain nombre aussi de petites 
entreprises. Et une offre FTTO qui est une fibre vraiment dédiée pour des débits importants 
ou des sauvegardes particulières pour les grandes entreprises ou des collectivités. Ça ne 
rentre pas dans le bilan 2022, mais en 2023 c’est ouvrir une offre intermédiaire pour les 
entreprises qui souhaitent avoir un retour en cas de disfonctionnement qui soit plus rapide et 
c’est le FTTE. Voilà. Pour faire court, en tout cas, ça se passe plutôt bien sur la fin, même si 
on a toujours des points bloquants quand il s’agit de traverser des voies, des zones privées et 
qu’il est difficile de raccorder un particulier. Mickaël Marquet, s’il avait été là, aurait pu en 
témoigner puisqu’il est directement concerné sur un cas spécifique. Et on a des 
incompréhensions parfois dans le déploiement encore, sur des aménagements de grandes 
maisons plutôt où il y avait il y a quelques années une seule personne et on y retrouve 4 
locataires ou 4 propriétaires différents dans un même lieu-dit alors qu’auparavant il n’y avait 
qu’une personne desservie. Ça pose des problèmes parce qu’iL faut ajouter des câbles si ça 
n’a pas été prévu. Il y a toujours quelques incompréhensions sur ce passage à la fibre, mais 
ça reste marginal. 
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Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur ce rapport annuel ? Je vous propose de 
prendre acte en votant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  107 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 3  

 
TRÈS HAUT DÉBIT – DÉLÉGATION SERVICE PUBLIC – RAPPORT ANNUEL 2022 
 
Rapporteur Jérôme Allaire  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-
1, 
 
Vu la décision n° 103/2010 du conseil communautaire de Laval Agglomération portant 
délégation de service public relative à l'établissement et à l'exploitation des fibres optiques 
d'un réseau communautaire de communications électroniques à très haut débit, 
 
Considérant qu'en application de l'article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
il appartient au délégataire de transmettre au délégant un rapport détaillé concernant l'année 
écoulée, 
 
Considérant le rapport d'activité 2022 transmis par Laval Très Haut Débit (THD), 
 
Considérant l'examen du rapport par la commission consultative des services publics locaux 
du 13 septembre 2023, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du rapport d'activité 2022 de Laval THD dans le cadre 
de la délégation de service public relative à l'établissement et à l'exploitation des fibres 
optiques d'un réseau communautaire de communications électroniques à très haut débit. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux questions culture avec le rapport annuel 2022 du Théâtre de 
Laval. Bruno Fléchard. 
 

 

 

CULTURE 
 
 
 

 CC108- THÉÂTRE DE LAVAL – RAPPORT ANNUEL 2022 
 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 28 septembre 2020, le conseil communautaire a acté le principe d'un mode 
externalisé de gestion du Théâtre de Laval qui lui a été transféré au 1er janvier 2021, sur la 
base de la délibération du 8 juin 2020 portant déclaration d'intérêt communautaire le Théâtre. 
 
Un établissement public local est alors créé pour gérer les activités du Théâtre de Laval. 
 
Chaque année et conformément à l'article L1413-1 du code général des collectivités 
territoriales, le président doit présenter à l'assemblée délibérante un bilan d'activité des 
services exploités en régie dotée de l'autonomie financière. 
 
 
Bruno Fléchard : Bonsoir à tous. On va faire un petit retour en arrière puisqu’il s’agit de la 
saison 2022-2023 qui était une année assez exceptionnelle. Je ne vais pas vous faire le 
diaporama page par page. Le diaporama est rempli de chiffres assez impressionnants. 
Toujours dire que cette saison 2022-2023 était une saison assez exceptionnelle puisqu’elle a 
bénéficié quand même à l’époque de fonds non dépensés du COVID, de l’arrivée du Label 
CMA qui est une reconnaissance significative avec des financements complémentaires de la 
part des partenaires. Je vous laisse dérouler tous les chiffres, le nombre de représentations. 
Vous aurez loisir de revenir sur ce diaporama qui est plutôt très bien fait et agréable à voir. Si 
vous avez des questions sur les chiffres, évidemment je pourrai vous y répondre après. Mais 
j’essaie d’avoir une présentation un peu synthétique de cette saison qui nous a permis à 
l’époque de faire une édition de l’été fantastique assez développée, l’inauguration du Quarante 
aussi qui a connu une participation du Théâtre assez importante. Je voudrai pointer 4 ou 5 
points qui sont des données un peu permanentes du Théâtre. La préoccupation permanente 
pour la diversité des publics, nous avons ouvert la saison hier dans les rues du quartier Hilard 
avec un spectacle de rue sur la monoparentalité. Cette semaine ça sera le lancement de la 
bande Archimède, les publics adolescents avec J2K à la fin du mois, le jeune public au 
Quarante. Enfin le Théâtre a toujours été très attentif à varier les publics et ça c’est important 
d’avoir ce filtre parce qu’on a parfois le sentiment qu’on entend que ce sont toujours les mêmes. 
On va souvent aux mêmes spectacles mais il faut savoir que les spectateurs ne se croisent 
pas toujours mais en tout cas sont différents publics, différents lieux et c’est une vraie 
préoccupation du Théâtre d’être présent sur tous les terrains et en direction d’un public très 
varié. L’année 2022-2023 a été aussi l’année où le Théâtre a pris sa vraie mesure 
agglomération puisque la bascule a eu lieu, me semble-t-il, en janvier 2021 ou 2022, je ne sais 
même plus, mais en tout cas, avec le festival Pupazzi qui est une des parties visibles du label 
puisque ça a permis le financement, notamment de l’État, a permis de mettre en place ce 
festival qui est très implanté dans l’agglomération, avec un certain nombre de rendez-vous 
dans les communes qui a été très apprécié et vous verrez plus tard dans le diaporama une 
carte de l’agglomération qui marque un peu la présence artistique sur le territoire qui est très 
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importante. Pendant Pupazzi, c’est quand même une dizaine de communes qui ont bénéficié 
de l’action du Théâtre avec cette photo, entre autres, du spectacle à Port-Brillet qui a été un 
moment fort du festival. Les projets de médiation, plus de 167 projets. Je parle souvent de la 
partie invisible du travail des lieux culturels et les médiations sont quand même ce qu’on ne 
voit pas, mais qui a un impact très fort auprès de jeunes notamment qui vivent des expériences 
artistiques, sont non seulement spectateurs ou visiteurs d’expositions, mais aussi souvent ont 
des ateliers de pratique artistique, rencontrent les artistes et du coup, vivent des parcours 
artistiques qui ont un impact très important sur leur histoire. 14 résidences de création, c’est 
important. Les résidences de création, là-aussi, c’est un volet important du travail de ce type 
de lieux. Les artistes créent des spectacles oui, mais quand ils veulent les créer, ils ont besoin 
d’être accueillis dans des lieux, d’avoir des salles, d’avoir des budgets, d’avoir des lieux 
d’hébergement et le Théâtre propose cette année à 14 équipes de les accueillir, enfin 2022-
2023 pardon, dans la saison passée, 14 équipes qui viennent un peu soit du département, de 
la région ou au niveau national aussi, avec un panachage de disciplines artistiques et 
d’origines des compagnies. Voilà. C’est 18 000, on parle assez peu aussi des 
18 000 spectateurs dans le cadre des différents évènements, et qui sont très importants, ce 
sont les évènements qui sont organisés par les partenaires du Théâtre en dehors de la saison. 
Ça peut être des J2K, ça peut être le Chainon Manquant, ça peut être les JMF, ça peut être 
des projets avec des compagnies et des écoles. Le Théâtre est utilisé à 40 % par des 
partenaires en dehors du Théâtre, et c’est un chiffre qui n'est pas rarissime, mais pas 
forcément habituel dans ce type de lieu. Voilà. On ne peut pas dire que le Théâtre n’est pas 
un lieu ouvert. Il ne l’est peut-être jamais assez. On aimerait qu’il soit toujours plus, mais en 
tout cas, il est significativement ouvert sur des initiatives en dehors de la programmation même 
du Théâtre. Voilà la liste, par exemple des partenaires qui programment au Théâtre, qui sont 
présents sur certaines soirées. Là-aussi vous voyez une liste de partenaires assez significative. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur ce rapport annuel ? Oui, Madame 
Soultani. 
 
Samia Soultani : Bonsoir à toutes et à tous. Merci pour cette présentation. Nous avons discuté 
avec Monsieur Fléchard de la situation du Théâtre et je souhaiterais juste savoir si un travail 
est mené actuellement sur le redressement de la situation budgétaire en fait du Théâtre 
puisqu’elle est dégradée depuis 2021. Nous avons été alertés dernièrement, notamment à 
l’occasion du Conseil d’Administration la semaine dernière. Un courrier nous a été adressé au 
mois de juillet dernier dont vous avez connaissance. On souhaiterait, là c’est vrai je m’attendais 
à avoir un peu plus d’éléments sur la partie budgétaire, notamment sur le budget 2022. On ne 
voit pas en fait le déficit qui date de 2021 d’ailleurs, et j’aimerais bien qu’on ait quelques 
éléments si vous voulez bien pour savoir si on va pouvoir boucler le budget 2023 et si on va 
surtout pouvoir avoir un budget prévisionnel 2024 qui tient compte des transferts de charges 
de l’agglomération vers le Théâtre lors de la constitution de l’EP. Merci beaucoup. 
 
Bruno Fléchard : Je vous réservais ce débat-là pour un prochain Conseil Communautaire. 
Non, merci pour la question parce que c’est vrai que le bilan 2022-2023 est très positif, il a 
bénéficié d’un contexte financier favorable. On a eu une alerte effectivement de 2 niveaux. Le 
premier c’est l’évaluation du transfert de charges au moment du transfert de la ville à 
l’agglomération qui visiblement est perfectible. Nous ce qui nous a beaucoup inquiété, c’est 
que le temps d’obtenir les chiffres est très long. On a des difficultés. On a rencontré donc 
François Berrou et Antoine Caplan pour les tenir au courant de la situation au mois de juillet. 
Nous étions arrivés à la conclusion d’une mobilisation de Pauline Crier en termes d’expertise 
financière pour conforter les chiffres inquiétants qu’on avait ou pour les remettre en question. 
Le problème est que Pauline Crier a du mal à obtenir ces chiffres donc effectivement on est à 
une situation qui est assez préoccupante à la veille des conférences budgétaires. Je ne 
désespère pas que d’évoquer le sujet, et je vous en remercie ce soir, puisse faire avancer les 
choses plus rapidement et qu’on ait effectivement des bases solides pour 2024. On n’a pas 
d’inquiétude sur l’année 2023, mais 2024 est un vrai questionnement. Ça c’est la première 
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question. C’est la réévaluation ou l’évaluation des charges de transfert. La deuxième est que 
l’obtention du label a généré, et ça on s’en réjouit, des financements complémentaires de la 
part de l’ensemble des partenaires, que ça soit le Département, la Région et l’État. Et là, 
l’agglomération n’a pas effectivement, n’a pas mis au pot un peu plus que ce qui serait assez 
logique. Je ne sais pas si je réponds bien  la question. 
 
Florian Bercault : Pour répondre, enfin j’ai la note sous les yeux évidemment. La situation est 
quand même sous contrôle, il n’y a pas besoin de…Effectivement on a eu du mal à avoir les 
chiffres. Mais il y a visiblement 77 000 euros pour être très concret d’erreurs d’évaluation du 
transfert au moment de l’autonomisation du Théâtre aussi. Un Théâtre qui veut être autonome, 
normalement doit gérer son budget en autonomie, et ne pas être dépendant d’une subvention 
d’un seul partenaire qui apporte déjà une grande contribution. 60 000 euros liés à la masse 
des évolutions règlementaires, notamment le point d’indice. 60 000 euros liés au contexte 
inflationniste, des charges, l’achat des spectacles, des partenaires. Et 25 000 euros de 
nouvelles dépenses. Effectivement il y a des conférences budgétaires qui vont s’ouvrir et tout 
sera mis sur la table. Ne vous inquiétez pas. Le Théâtre pourra fonctionner. C’est bien sur la 
culture, et nous y sommes tous attachés. D’ailleurs ça n’a pas interdit, empêcher le Théâtre 
de faire ses manifestations. Mais l’alerte a bien été remonté, donc pas de difficulté. Ça va être 
tranché dans les prochaines semaines. Oui, Madame Soultani. 
 
Samia Soultani : Je pense qu’il faut s’inquiéter quand même. Parce qu’on était à moins 
7 000 euros en 2021, moins 57 000 euros en 2022, et moins 94 000 euros en 2023. J’ai sous 
les yeux la même note et c’est vrai que les partenaires qui ont accompagné la structure, 
notamment le Département, la Région, avec quand même une connaissance des budgets à 
l’équilibre. Et ça risque quand même d’impacter la labellisation et ça a été évoqué par la DRAC, 
il faut absolument être vigilent et traiter ce sujet le plus rapidement possible parce qu’on est 
déjà au mois d’octobre, il faut qu’on ait un minimum de visibilité sur le budget de 2024. 
Aujourd’hui, pour pouvoir équilibrer le budget 2024, il faut, soit augmenter la subvention de 
Laval Agglomération entre 100 et 150 000 euros à peu près, soit baisser les coûts et ça veut 
dire qu’il faut peut-être ne plus mener certaines actions partenariales qui génèrent peu ou pas 
de recettes. C’est ce qui a été évoqué d’ailleurs dans cette note-là. Je pense que vu la période, 
là on est au mois d’octobre, il faut que le Théâtre ait un minimum de visibilité. Donner de la 
visibilité aussi, de la volonté de Laval Agglomération à accompagner la structure pour qu’on 
puisse être rassuré sur la labellisation du Théâtre. 
 
Florian Bercault : Mais nous ne sommes pas coupables des erreurs de gestion de ce Théâtre. 
Je vous dis c’est un établissement autonome. Effectivement, vous avez apporté des pistes de 
réponse. Soit l’Agglomération soudainement décide d’augmenter la subvention, soit 
effectivement il faut tenir compte de cette dégradation des comptes qui n’est pas due à Laval 
Agglomération mais bien à l’activité du Théâtre. Effectivement il y a un dialogue de gestion à 
mener et je crois qu’Antoine Caplan veille avec François Berrou là-dessus. Antoine, tu peux 
dire un petit mot ? 
 
Antoine Caplan : Je tiens à rassurer d’abord chaque élu et en particulier Samia Soultani de 
la situation budgétaire du Théâtre. Effectivement c’était, on l’a dit, une année particulière du 
fait du transfert de charges qui a peut-être été mal appréhendé dans sa globalité, quoique. Ça 
fait partie des discussions qu’on a avec François Berrou et le Théâtre, notamment sur les 
questions qui sont liées au personnel. On a rappelé aussi la situation particulière de 
l’augmentation des charges du fait de l’inflation. Ça aussi c’était difficile à appréhender au 
moment où on a construit avec le Théâtre le budget 2022. Et on va se voir très vite puisque 
les conférences budgétaires démarrent dans 2 semaines et ça fait partie bien évidemment des 
discussions qu’on aura, pour voir comment évolue la subvention de l’équilibre de Laval 
Agglomération, comment évoluent aussi les autres recettes du Théâtre. Je pense qu’il ne faut 
pas avoir non plus de tabou sur ces questions, de partenariat, question de recettes de billetterie, 
et puis sur les charges d’une manière générale du Théâtre, par rapport aux objectifs aussi que 
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Laval Agglomération fixe au Théâtre. Les discussions ont déjà commencé. Bien évidemment 
on ne laissera pas le Théâtre dans cette situation, mais il n’y a absolument pas péril, il faut le 
souligner. Ça fait partie aussi parfois de la vie de structures, la vie budgétaire des structures. 
Et donc on en discute comme on discute avec les autres satellites de Laval Agglomération. 
 
Florian Bercault : François Berrou. 
 
François Berrou : Il me semble que ça fait partie des éléments où il est important aussi d’avoir 
des choses claires, des choses fiables. Ça fait partie des éléments qui ont été évoqués mais 
on ne peut pas être non plus dans une logique où on dit on a besoin d’argent, l’Agglomération 
suit. Voilà. Je pense qu’il faut être courageux aussi à des moments. Ça ne veut pas dire du 
tout que ça ne suivra pas. Ce n’est pas du tout ça la question. Je pense qu’à un moment il y a 
besoin d’un vrai dialogue et comme pour toutes les structures satellites quelles qu’elles soient, 
c’est normal qu’il y ait une vigilance par rapport à ça. Il n’y a pas de ciblage particulier sur telle 
ou telle structure, mais il est important aussi que quelque part on ait ces éléments-là. Dialogue 
à poursuivre. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non ? Je vous propose de voter pour 
acter ce rapport d’activités. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  108 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
LE THÉÂTRE DE LAVAL – RAPPORT ANNUEL 2022 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L1413-1, 
 
Vu la présentation du rapport en commission consultative des services publics locaux, 
 
Considérant le rapport joint en annexe de la délibération, 
 
Qu'aux termes des textes susvisés, le président doit présenter à l'assemblée délibérante un 
bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière, 
 
Après avis favorable de la commission culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du bilan d'activité du Théâtre de Laval pour l'année 2022. 
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La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe au projet d’établissement du Conservatoire de Laval 
Agglomération. Bruno Fléchard. 
 
 

 CC109- CONSERVATOIRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION – PROJET 
D'ÉTABLISSEMENT 2023-2029 

 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
Présentation de la décision 
 
La politique culturelle de Laval Agglomération se décline dans le quatrième volet de sa feuille 
de route, qui défend la préservation de la qualité de vie et le vivre en semble, en conjuguant 
la valorisation du patrimoine et l'offre de services. Ainsi, la dynamique vise à "co construire 
une offre culturelle d'agglomération s'appuyant sur le pôle culturel, sur des évènements 
majeurs et sur un maillage d'équipements et d'associations (gouvernance, transversalité, 
coordination, cohérence territoriale)". 
 
Le Conservatoire à rayonnement départemental s'inscrit pleinement dans cette feuille de route, 
à double titre. Tout d'abord, comme maillon incontournable du Faire Ensemble sur le territoire, 
dans une Fabrique du Vivre Ensemble qui met en œuvre le projet culturel du territoire, inscrit 
dans la feuille de route de Laval et Agglomération. Pensé, partagé et animé cette optique, il 
répond au cahier des charges des textes cadres du ministère de la Culture concernant le 
classement de l'établissement en Conservatoire à Rayonnement Départemental. Mais plus 
encore, le conservatoire est un acteur de l'évolution de Laval Agglomération qu'il accompagne 
dans ses changements de périmètre de compétences, ou géographiques. 
 
Pour ce projet d'établissement, l'entrée dans de nouveaux locaux au Quarante, et la réflexion 
sur la création de nouveaux espaces conduisent à repenser les pratiques, les actions, et ouvre 
de nouvelles opportunités qui se déclineront dans la durée. 
 
Le processus d'élaboration de ce projet s'est nourri des échanges en comité de proximité, avec 
les usagers et les enseignants, afin de confirmer son ancrage territorial, et la prise en compte 
de tous les questionnements foisonnant autour de la découverte, de la pratique et de l'exigence 
artistiques, ceci pour permettre à chacun(e), élèves, parents, professeurs, artistes, institutions, 
partenaires, élus, de suivre l'histoire. 
 
Aussi, ce projet d'établissement n'est-il pas une feuille de route statique, mais un cap 
d'ambitions à défendre sur le territoire, devant se nourrir des partages avec les autres acteurs 
(associatifs, sociaux, éducatifs, culturels…) et faire l'objet de points d'étapes réguliers. 
 
 
Bruno Fléchard : Le projet d’établissement est un projet qui s’écrit tous les 6 ans. C’est un 
document qui permet de reconduire le label de CRD à rayonnement départemental. C’est un 
document assez copieux et technique. Là encore je ne vais pas vous faire la lecture de 
l’ensemble des documents mais on va retrouver les grands axes de développement pour les 
6 prochaines années à venir du Conservatoire, avec ce parallèle effectivement, c’est arrivé 
dans le Quarante, qui reconditionne, qui redonne des nouvelles perspectives au Conservatoire. 
Il reste encore des choses à définir entre ce qu’est le Quarante tiers lieu ou le Quarante aussi 
accueil du Conservatoire. La part de fonctionnement reste encore soumise à enquête et puis 
à travail de réflexion pour donner les justes dimensions à l’équipement. En tout cas, en ce qui 
concerne le Conservatoire, on est sur des axes de développement assez habituels, sur ce qui 
est des activités d’un conservatoire moderne. Je tiens à souligner ici que la vision ou la pratique 
du Conservatoire de Laval Agglomération reste exceptionnelle. On cite souvent le 
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Conservatoire comme un des conservatoires des plus grands de France. Il l’est par le nombre 
d’élèves, le nombre d’enseignants. Là encore, beaucoup d’activités sont assez peu lisibles ou 
visibles, qui tiennent beaucoup de l’éducation artistique et culturelle. On sait par contre que le 
Conservatoire est très présent sur l’ensemble des communes. Ce que les communes voient 
chez elles, elles ne le voient pas forcément sur les communes d’à côté mais il faut savoir que 
ça existe. Et le nombre d’actions culturelles est évidemment très très très important. Voilà. Il y 
a un vrai dynamisme, une vision très ouverte. On est loin de la vision conservatrice, du 
conservatoire telle qu’on a pu avoir, quand les vieux fantômes nous poursuivent. Le 
Conservatoire a une action très ouverte et très dynamique, très ancrée sur les territoires, et on 
ne peut que s’en féliciter. Voilà. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur ce projet ? Non. Je vous propose de voter. 
Oui pardon, Olivier Barré. 
 
Olivier Barré : Je m’interroge. Est-ce qu’en juillet et en août, il y a une activité dans le 
Conservatoire ? 
 
Bruno Fléchard : Il y a une activité souterraine. Effectivement, si si, il y a des choses. Mais 
on sait que les enseignants sont sous un régime où ils sont en congés donc ils sont en congés. 
Mais par contre ils ont aussi des activités où ils préparent la rentrée, etc. 
 
Olivier Barré : Ça m’impressionne un bâtiment dans lequel on a mis 25 M€, qui n’a aucune 
activité sur 2 mois dans l’année. Je comprends bien qu’il faille que les enseignants aient des 
congés, mais je ne sais pas. C’est 9 000 m² qui doivent être toujours entretenus en ménage, 
j’imagine. 
 
Florian Bercault : Il faut distinguer les activités du Conservatoire du Quarante. Evidemment, 
c’est effectivement quelque chose qu’on déplore que le Quarante ne puisse pas être 
davantage ouvert sur la ville et son agglomération. C’est pour ça qu’une étude est en cours et 
fait avec le 104 pour développer l’esprit tiers lieu du Quarante. Mais effectivement il faut dire 
que c’est un projet très très ambitieux pour une agglomération de notre taille, et que ça 
demandera certainement des moyens financiers supplémentaires. C’est une dette qu’il va 
falloir honorer par des moyens humains supplémentaires. Le travail est en cours pour voir 
comment et quelles modalités pour là-aussi mutualiser, optimiser ces moyens de 
fonctionnement du Quarante qui était sous-estimé sur le papier. 
 
Bruno Fléchard : Pour bien replacer, c’est vrai que le Quarante, avant notre arrivée, était 
pensé comme le déménagement du Conservatoire. Nous on a souhaité effectivement l’ouvrir 
au-delà mais effectivement, il n’a pas été pensé pour ça en termes de personnel, de technique. 
Si je prends l’exemple tout bête de l’Université populaire, il n’y a pas les tables avec les 
tablettes, il n’y a pas les lieux pour les ranger et il n’y a pas le personnel pour manipuler tout 
ça. Ça c’est un aspect très concret de la difficulté à ouvrir à d’autres activités. Et voilà, là on a 
mis en route une réflexion globale qui doit permettre justement d’avoir un fonctionnement plus 
ouvert, mais dans de bonnes conditions, mais qui devrait aboutir avant l’été.  
 
Florian Bercault : Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Je voudrais juste, parce que je faisais partie de ceux, je ne sais plus en quelle 
année c’était, il y a quelques années déjà, qui étaient un petit peu hésitants et réticents sur le 
transfert de cette compétence à l’Agglomération, et saluer le travail qui est fait, et je pense à 
la dynamique à travers le Conservatoire. Je pense qu’il ne faut pas résumer le fonctionnement 
du Conservatoire au Quarante. Ce sont 2 choses différentes. Le Quarante c’est un lieu qui 
accueille le Conservatoire et qui fait vivre le Conservatoire. Mais il y a x autres lieux sur le 
territoire de l’agglomération. Et comme on prend souvent la parole pour faire des remarques 
parfois négatives, je souhaitais au moins la démarrer ce soir par une remarque plutôt positive 



 

144  

sur le fait qu’aujourd’hui il y a une vraie, enfin, moi sur Saint-Berthevin, il y a une vraie 
dynamique sur le Conservatoire sur le territoire, sur des disciplines qui étaient un peu en 
souffrance, et c’était l’objet, quand on a mutualisée, quant à y faire ensemble c’était de dire 
chacun dans son coin est-ce qu’on peut offrir des choses complètes ? Vraisemblablement non, 
notamment aux profs. Et là on a réussi à créer quelque chose et je souhaiterais au moins en 
témoigner. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non ? Je vous 
propose de voter ce projet. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  109 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
CONSERVATOIRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION – PROJET D'ÉTABLISSEMENT 2023-
2029 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération en date du 14 janvier 2019 portant compétence en 
matière d'organisation et financement de l'enseignement artistique en matière de musique, 
danse, théâtre et arts visuels dans le cadre du conservatoire communautaire ainsi que les 
actions portées ou accompagnées par celui-ci, 
 
Considérant que la politique culturelle de Laval Agglomération défend la préservation de la 
qualité de vie et le vivre en semble, en étant soucieux de rendre la musique, la danse, le 
théâtre et les arts visuels accessibles au plus grand nombre, 
 
Qu'il convient de décliner le projet d'établissement en fiches actions pour donner un cap, tout 
en préservant une évolution progressive et l'adapter tout au long du cycle du projet 
d'établissement, 
 
Après avis de la commission culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le projet d'établissement du Conservatoire à 
rayonnement départemental de Laval Agglomération pour conforter sa place dans le réseau 
national d'enseignement public de la musique, la danse, le théâtre et les arts visuels. 
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Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au sujet sport avec l’Aquabulle, fin de cet épisode, de cette 
parenthèse DSP avant les nouveaux départs en cours. Céline Loiseau. 
 
 
 

SPORT 
 
 
 

 CC110 - PISCINE AQUABULLE – FIN DSP – APPROBATION DU PROTOCOLE 
TRANSACTIONNEL 

 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 
 
À l'initiative de Laval Agglomération, un diagnostic technique a été réalisé, en octobre 2021, 
sur l'état du bâtiment et des installations de la piscine Aquabulle par le bureau d'études 
techniques ETHIS, en octobre 2021. 
 
La synthèse de ce diagnostic faisait état des dépenses suivantes à réaliser sur la piscine 
Aquabulle : 

- dépenses urgentes : 777 350 €, 
- dépenses à prévoir sous 3 ans : 743 850 €, 
- dépenses à prévoir sous 5 ans : 14 500 €. 

 
Les représentants des sociétés Spie Batignolles Construction (SBC) et Espacéo (avant rachat 
par UCPA) ont contesté ce diagnostic. 
 
Le contrat de concession, dans son article 66, précise que le bâtiment et ses installations 
doivent être remis au terme du contrat dans un état normal 
d'entretien compte tenu de son âge.  
 
Afin de vérifier cela, en accord entre les parties, une expertise contradictoire a débutée le 14 
juin 2022, en faisant appel à deux experts distincts. 
 
L'objectif visé étant de tenter de parvenir à un accord amiable sur le coût des travaux à prendre 
en charge par la société ESPACEO, gestionnaire de l'équipement. 
 
La date butoir fixée aux experts pour remettre leur rapport d'audit avait été  
initialement fixée au 31 décembre 2022, mais les difficultés pour obtenir des 
chiffrages des entreprises sollicitées et la nécessité de conduire des 
investigations complémentaires ont conduit les parties à repousser la mission des experts 
jusqu'à la fin avril 2023. 
 
À l'issue de l'ensemble des réunions d'expertises organisées à laquelle les 
services étaient associés, les deux experts ont remis un rapport d'audit le 
7 mars 2023, objet d'échanges entre les parties lors d'une rencontre à 
Laval Agglomération le 27 mars 2023. 
 
Sur la base de ce rapport estimant, à dires des experts, les travaux à réaliser à 266 300 € pour 
l'un et 738 771 € pour l'autre, ce dernier montant a été proposé, après discussions, à Laval 
Agglomération au titre d'une "indemnité travaux". 
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Par suite de ces échanges, les points de vue s'étant rapprochés, les parties ont accepté des 
concessions réciproques et de ce fait, en application des articles 2044 à 2052 du code civil, 
ont entendu mettre un terme au litige né entre elles en concluant un protocole transactionnel. 
 
Le protocole transactionnel joint, a été approuvé le 28 juin 2023 à l'occasion d'une visio-
conférence avec les représentants des sociétés Spie Batignolles Construction (SBC) et 
Espacéo (avant rachat par UCPA). 
 
Il détermine les démarches et les contreparties exigées de chaque signataire. 
 
 
Céline Loiseau : Merci Monsieur le Président, bonsoir à toutes et à tous. Par délibération de 
novembre 2022, le conseil communautaire a acté le principe d’une reprise en régie de 
l’Aquabulle à l’échéance de cette DSP. Dans ce contexte, ESPACEO et Laval Agglomération 
se sont rapprochés pour organiser la fin de la concession et notamment s’attacher à l’étape 
bâtimentaire de l’équipement. Deux experts ont ainsi été désignés : un par Laval 
Agglomération et l’autre par ESPACEO, afin d’apprécier les travaux qui incombaient à 
ESPACEO en fin d’exploitation. Ainsi, sur la base des expertises réalisées, les travaux à 
réaliser ont été estimés à 266 300 euros par un des experts, et 778 771 euros par l’autre expert. 
Après de nombreuses discussions, c’est ce dernier montant qui a été validé. Suite à ces 
échanges, les parties ont accepté des concessions réciproques et de ce fait, ont entendu 
mettre fin aux litiges nés entre elles en concluant un protocole transactionnel qui vous est 
présenté en annexe de cette délibération.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de la voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N°  110 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
PISCINE AQUABULLE – FIN DSP – APPROBATION DU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Vu les articles 2044 et suivants du code civil définissant notamment la transaction comme "un 
contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation 
à naître, 
 
Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour 
régler amiablement les conflits, 
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Vu la délibération n°142/2022 du conseil communautaire en date du 28 novembre 2022, 
relative à la reprise de la gestion de la piscine Aquabulle en régie directe à compter du 21 avril 
2023, 
 
Considérant la volonté des deux parties de régler amiablement le différend qui les oppose et 
d’éviter tout recours contentieux, 
 
Qu'il convient d'approuver le protocole transactionnel joint en annexe, 
 
Après avis favorable de la commission sport, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes du protocole transactionnel, joint en annexe, 
conclu entre Laval Agglomération et la société ESPACÉO. 
 
Article 2  
Une indemnité travaux d'un montant de 738 771 € sera versée par la Société ESPACEO à 
Laval Agglomération. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Puisque c’est adopté on passe à la suivante. 
 
 

 CC111 - PISCINE AQUABULLE – FIN DSP – PROTOCOLE DE FIN DE 
CONTRAT 

 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 
 
Afin de régler l'ensemble des sujets inhérents à la fin de contrat de DSP sur la piscine 
Aquabulle, il a été convenu entre le délégant et le délégataire la nécessité d'établir un protocole 
de fin de contrat. 
 
Ce protocole, a fait l'objet de nombreux échanges entre les services communautaires et les 
représentants des sociétés Espacéo, UCPA et Spie Batignolles Construction (SBC) dont les 
derniers sont intervenus début août. 
 
La partie rédactionnelle de ce protocole a ainsi pu être définitivement arrêtée. 
 
Ce protocole aborde notamment : 

- la reprise du personnel et des données d'exploitation, 
- l'état des lieux et l'inventaire des ouvrages, des installations et équipements, 
- le montant des produits constatés par avance à reverser à Laval Agglomération, 
- la cession, à titre gracieux, de l'utilisation de la marque "Aquabulle". 

 
 
Céline Loiseau : Toujours sur l’Aquabulle, il a été convenu entre les délégants et le 
délégataire de la nécessité d’établir un protocole de fin de contrat. Ce protocole aborde 
notamment la reprise du personnel et des données d’exploitation, l’état des lieux et l’inventaire 
des ouvrages, des installations et des équipements. Le montant des produits par avance à 
reverser à Laval Agglomération ainsi que la cession à titre gracieux de l’utilisation de la marque 
Aquabulle. Ce protocole est également annexé à la délibération.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  111 /2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
PISCINE AQUABULLE – FIN DSP – PROTOCOLE DE FIN DE CONTRAT 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
 
Vu les articles 2044 et suivants du code civil définissant notamment la transaction comme "un 
contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation 
à naître", 
 
Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour 
régler amiablement les conflits, 
 
Vu la délibération n° 142/2022 du conseil communautaire en date du 28 novembre 2022, 
relative à la reprise de la gestion de la piscine Aquabulle en régie directe à compter du 21 avril 
2023, 
 
Considérant la volonté des deux parties de régler l'ensemble des sujets inhérents à la fin de 
contrat de DSP sur la piscine Aquabulle, 
 
Qu'il convient d'approuver le protocole de fin de contrat joint en annexe, 
 
Après avis favorable de la commission sport, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes du protocole de fin de contrat, joint en annexe, 
conclu entre Laval Agglomération et la société ESPACÉO. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au rapport annuel 2022 de la piscine. 
 
 

 CC112 - RAPPORT ANNUEL 2022 – PISCINE AQUABULLE 
 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 
 
Avant la prise de compétence de Laval Agglomération en 2001, la ville de Laval a autorisé, 
par contrat en date du 13 juillet 1999 la concession à la société Aquaval, devenue Espaceo, 
pour la conception, le financement, la construction et l'exploitation de la piscine ludique 
Aquabulle. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L1411-3 du code général des collectivités 
territoriales, l'exploitant doit produire chaque année, avant le 1er juin, un rapport d'activités 
comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution 
de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service. Le même article 
édicte que dès sa communication, il doit être mis à l'ordre du jour de la plus prochaine réunion 
de l'assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Par ailleurs, l'article L1413-1 du code général des collectivités territoriales précise que la 
commission consultative des services publics locaux (CCSPL) examine chaque année les 
rapports d'activités des délégations de service public (DSP). 
 
Objet de la délégation  

La présente délégation a pour objet la concession dans le cadre d'un service public à caractère 
administratif, par le concédant Laval Agglomération au Concessionnaire, de la piscine de 
loisirs Aquabulle, située zone de l'Aubépin, parcelle référencée AM34 et partiellement AM35. 
 
Les objectifs généraux poursuivis par le concédant sont les suivants : 

- créer un équipement public fédérateur vecteur de mixité sociale : jeunes, familles, 
publics individuels, seniors, scolaires, associations... en favorisant le lien 
intergénérationnel, 

- proposer des services novateurs répondant aux besoins actuels et futurs des usagers, 
sur le plan des espaces aqualudiques et des services annexes, 

- répondre aux attentes d'un large public en termes d'apprentissage de la natation, de 
perfectionnement mais aussi de détente et de loisirs. 

 
Le contrat est conclu pour une durée d'exploitation de 22,5 ans à compter de la mise en service 
de l'équipement. 
 
Les caractéristiques de l'équipement 

- deux bassins extérieurs, 
- un univers aquatique composé d'un bassin ludique de 224 m² avec une rivière, une 

pataugeoire de 30 m², un bassin d'apprentissage de 356 m² et d'un toboggan de 30 ml, 
- un univers Balnéo de 290 m² composé d'un sauna, d'un hammam, d'un SPA, d'une 

salle de relaxation. Des prestations beauté/esthétique y sont proposées, 
- des espaces extérieurs composés d'une plage de sable, de jeux gonflables, de 

pelouses, de transats et paillotes et d'animations. 
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Les ressources humaines 

L'effectif au 31/12/2022 est de 21 composé de : 

-  14 personnes « équipe bassins » / 6 personnes « équipe accueil/gestion » / 1 
personne « équipe technique ». 

 
La lecture du rapport annuel 2022 communiqué par Espaceo appelle de la part de Laval 
Agglomération les principales observations ci-dessous. 
 

1) La fréquentation 
 

Le tableau ci-dessous indique le détail du nombre d'entrées réalisées faisant apparaître une 
augmentation globale de la fréquentation totale de 81,40 %. 

  
Année 2021 Année 2022 Variation 2022/2021 

Entrées publiques 28 856 61 829 + 114,27 % 

Entrées scolaires 17 311 27 086 + 56,47 % 

Entrées Ctres Loisirs + 
Clubs-asso 

4 214 2 501 - 40,65 % 

Activités 15 381 26 620 + 73,07 % 

Univers Balnéo 2 017 4 918 + 143,83 % 

Total 67 779 122 954 + 81,40 % 

 

2) la communication 
 
En 2022, de nouveaux formats de mécaniques et de campagne ont été testés : jeu avec 
obligation d'achat (janvier), animation des équipements (juillet) ou encore campagne rattachée 
à une offre exceptionnelle globale (mai). 
 
La newsletter a été l'un des canaux utilisés pour la communication directe avec les abonnés. 
 
La fréquentation du site Internet a également augmentée : 
 

  
Année 2021 Année 2022 

Variation 2022-
2021 

Nombre de sessions 69 K 96 K + 39 % 

Nombre d'utilisateurs 43 K 63 K + 43 % 

 
3) La qualité de l'accueil 
 

Espacéo s'attache à donner à l'ensemble du personnel les moyens d'un accueil et d'un service 
de qualité, destinés à toute clientèle à tout moment et de garantir à celle-ci une pratique 
sécurisée de ses loisirs aquatiques. Plusieurs formations ont été dispensées : l'accueil et 
l'écoute du client, la sécurité, etc. 
 
La satisfaction des clients s'expriment par divers sites internet. La note moyenne récupérée 
sur Facebook et Google est en 2022 de 3,6/5 pour 86 clients. 
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4) Les résultats financiers 
 

Compte de résultat de la DSP – exercice 2022 (valeurs en euros HT) 
 

  2021 2022 

Entrées publiques           148 318 €            314 988 €  

Cours et animations           119 888 €            219 929 €  

Recettes Balnéo             52 888 €            100 766 €  

Recettes Forme     

Scolaires           361 844 €            482 596 €  

Autres recettes           115 060 €  -             3 383 €  

Produits constatés d'avance -           84 202 €              80 909 €  
Reprise des produits consta-
tés d'avance N-1                    -   €                     -   €  

      

Subvention d'exploitation         1 042 122 €          1 119 011 €  

      

TOTAL RECETTES         1 755 919 €          2 314 815 €  

      

Personnel :           426 504 €            717 959 €  

Espacéo                  325 069 €                   520 050 €  
Sous-traitance (nettoyage + 

gardiennage)                  101 435 €                   197 909 €  

Fonctionnement technique           335 278 €            298 730 €  

Eau                    30 759 €                     36 482 €  

Electricité                  119 641 €                   135 200 €  

Gaz                    95 064 €                     12 235 €  

Maintenance                    89 815 €                   114 813 €  

Analyse de l'eau - produits               6 962 €                7 158 €  
Grosses réparations, Entre-
tiens...             28 468 €              84 421 €  
Promotion (publicité+ pla-
quettes+déco...)             13 528 €              36 849 €  

Assurances             16 019 €                5 854 €  

Autres frais divers             13 965 €              96 733 €  
Service commun de la so-
ciété - recalculé           274 439 €            234 949 €  

Entretien des extérieurs             10 398 €                9 978 €  

Impôts et taxes             12 115 €              26 029 €  

Amortissements           326 204 €            293 456 €  

Frais financier             33 341 €                     -   €  

Coût financier -           15 489 €  -                816 €  

TOTAL CHARGES         1 512 710 €          1 812 932 €  

      

RÉSULTAT DE LA DSP           243 210 €            501 883 €  

 
Les produits 
 
Les produits s'élèvent à 2 314 815 € HT pour l'exercice 2022, soit une hausse de 558 896  € 
(+ 31,83 %) par rapport à 2021. Cette hausse est marquée par le retour à un exercice quasi 
de pleine exploitation mais ralentit par les nombreuses incertitudes post covid et climatique, 
géopolitiques, économiques et sociale. 
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Le bilan financier annuel 2022 est excédentaire à hauteur de 501 883 €. 
 
Les charges 
 
Elles se montent à 1 518 661 € (hors amortissements, frais financiers) pour l'exercice 2022, 
soit une augmentation de 380 985 € (+ 33,49 %) par rapport à 2021. Toutefois, l'analyse des 
variations n'est pas pertinente du fait des fermetures à répétition en 2021. 
 
Enfin, il est rappelé que conformément à l'article R1411-7 du CGCT, le rapport doit respecter 
les principes comptables d'indépendance des exercices et de permanence des méthodes 
retenues pour l'élaboration de chacune de ses parties, tout en permettant la comparaison entre 
l'année en cours et la précédente. 
Laval Agglomération réitère, en outre, sa demande d'obtenir une comptabilité séparée 
conformément à ce qui est stipulé à l'article 50 du contrat de concession. Cette comptabilité 
séparée doit être accompagnée de la liasse fiscale correspondante. 
 
 
Céline Loiseau : L’année 2022 est marquée par le retour d’un exercice de pleine exploitation 
pour l’Aquabulle. Je ne vais pas revenir sur l’équipement et sur les différents bassins qui 
existent. Les faits marquants c’est donc l’intégration d’ESPACEO au sein du groupe UCPA, la 
conduite de l’expertise comme on vient de le voir et la décision de reprise en régie par Laval 
Agglomération. Si on regarde maintenant un peu les chiffres. On voit qu’une forte 
augmentation des recettes commerciales entre 2021 et 2022. C’est lié à la période COVID. 
Ensuite, fréquentation c’est pareil, multiplié par 2 entre 2021 et 2022. Au niveau des accueils 
scolaires, c’est pareil on voit une nette augmentation, juillet et août pas de fréquentation des 
scolaires. On va peut-être passer directement au compte de résultats. On observe en 2022 un 
total de produits de 2 314 815 euros donc une augmentation. Et concernant les charges, 
1 518 661 euros ce qui fait un résultat de la DSP positif pour l’année 2022 d’un peu plus de 
500 000 euros.  
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, si, Madame Grandière. 
 
Chantal Grandière : Merci. Je voulais poser la question par rapport à la fréquentation puisqu’il 
y a une augmentation au niveau des abonnements, notamment annuel. Savoir si on a une 
visibilité sur les oui dires de gens qui vont effectivement moins fréquenter du fait de cette 
augmentation quand même qui est relativement assez importante, ou c’est encore un peu trop 
tôt, parc que je crois que les abonnements finissaient fin septembre.  
 
Céline Loiseau : Je n’ai pas encore de retour au niveau des abonnements pour cette année. 
Je vous en reparlerai au prochain conseil communautaire. J’ai demandé à M. PRATde me faire 
un retour et pour l’instant on n’a pas de chiffre sur les abonnements. 
 
Chantal Grandière : OK, merci. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non, je vous propose de voter pour 
prendre acte de ce rapport. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
  



 

228  

N°  112 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023   

 
RAPPORT ANNUEL 2022– PISCINE AQUABULLE 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1411-3, L1413-1, 
L2121-29, L5211-1 et R1411-7, 
 
Vu le rapport annuel 2021 de la société Espaceo concernant la piscine Aquabulle, 
 
Vu l'examen du rapport par la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) 
le 13 septembre 2023, 
 
Considérant que l'assemblée délibérante doit prendre acte du rapport annuel du délégataire, 
 
Après avis de la commission sport, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2022 de la société Espaceo 
concernant la piscine ludique Aquabulle, conformément à l'article L1411-3 du CGCT. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire formule les observations ci-dessous sur le rapport annuel 2022 de 
la société Espaceo :  
 
En ce qui concerne l'aspect financier, Laval Agglomération réitère les observations déjà 
formulées à plusieurs reprises à savoir : 
 
Il est rappelé que conformément à l'article R1411-7 du CGCT, le rapport doit respecter les 
principes comptables d'indépendance des exercices et de permanence des méthodes 
retenues pour l'élaboration de chacune de ses parties, tout en permettant la comparaison entre 
l'année en cours et la précédente. 
 
Laval Agglomération réitère, en outre, sa demande d'obtenir une comptabilité séparée 
conformément à ce qui est stipulé à l'article 50 du contrat de concession. Cette comptabilité 
séparée doit être accompagnée de la liasse fiscale correspondante. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux sujets « aménagement, habitat et politique de la ville » 
avec une délibération importante que vous commencez à connaître, nouvelle activité de 
Laval Agglomération, les études urbaines. Et là on s’attaque à l’étude Porte Ouest. Christine 
Dubois. 
 
 
 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 
 
 
 

 CC113 - LANCEMENT D'UNE ÉTUDE DE PLANIFICATION URBAINE DITE 
"PORTE OUEST" 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois  
 
I - Présentation de la décision 
 
A - La réalisation de la mission intervient suite à l'approbation en décembre 2022 de la stratégie 
commerciale intercommunale. 
 
Son plan d'action, prévoit l'élaboration d'une action numéro 10 "Un plan Guide Porte Ouest" et 
rappelle ceci : le secteur d'entrée de ville de l'Agglomération, à cheval sur les communes de 
Saint-Berthevin et Laval, s'est construit au fil du temps sans vision d'ensemble et selon une 
logique d'aménagement à la parcelle. 
 
L'objectif de cette étude est d'identifier les secteurs mutables, les potentiels de recyclage du 
foncier et de mettre en œuvre un urbanisme plus favorable à la santé. 
 
Plus particulièrement le secteur "Porte Ouest" est caractérisé par la présence de la plus 
importante offre commerciale de l'Agglomération. Le devenir du commerce, la fonction d'achat 
et son évolution actuelle (modification des modes d'achat, développement de la vente par 
internet, marché de l'occasion, engouement pour l'équipement de la maison, fragilité des 
enseignes d'habillement, etc.) ont impulsé l'approbation du document stratégique adopté par 
Laval Agglomération. L'étude s'attachera donc à répondre aux objectifs de cette stratégie 
commerciale. 
 
Le secteur "Porte Ouest" est par ailleurs au cœur de la stratégie de développement des 
mobilités pour tous. À ce titre, Laval Agglomération a lancé sur 2021 et 2022 une 
expérimentation des bus en site propre. La problématique des mobilités est au cœur des 
enjeux de mutabilité et d'attractivité pour passer d'un mode tout voiture à des modes de 
déplacements mieux adaptés à la ville, sur des courtes distances. 
 
B - La mission confiée à un bureau d'études d'urbanisme devra aboutir à un plan guide et sa 
traduction dans des OAP "Orientations d'Aménagement et de Programmation" qui seront 
inscrites au plan local d'urbanisme intercommunal.  
 
1 - Le déroulement de l'étude prévoit :  
 
En phase n° 1 : 

- Une phase d'inventaire diagnostic sera ainsi développée autour des enjeux environne-
mentaux et d'urbanisme favorable à la santé, l'identification des équipements et amé-
nités propices à la mutation des zones, l'identification des fonciers mutables. 
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- Un plan guide global à l'échelle du grand secteur pourra synthétiser les enjeux globaux 
à cette échelle, dans un souci de vision d'un aménagement global à grande échelle. 

En phase n° 2 : 
- Une Orientation d'Aménagement et de Programmation "thématique" qui guide les pro-

jets de renaturation et de désimperméabilisation dans les friches commerciales à re-
nouveler  

- Des OAP "Orientations d'Aménagement et de Programmation" sectorielles qui enca-
dreront les zones à préserver, les zones de mutation, les accès, le traitement paysager 
et l'usage futur. 

 
2 - La Gouvernance et le suivi de l'étude sont prévus comme suit : 
 
- Le suivi de l'étude est assuré en binôme par la Direction de l'urbanisme de Laval 
Agglomération (Département Intelligence de l'Espace) et le Département développement 
Economique et capital humain. 
 
- Un comité technique composé des services concernés de Laval Agglomération mais 
également des services désignés par les communes de Saint-Berthevin et de Laval sera 
chargé de discuter des étapes, des documents livrés, de donner un point de vue technique et 
de participer au recueil des données. 
 
- Un comité de pilotage restreint présidé par Mme Christine Dubois, vice-présidente en charge 
de l'aménagement durable et du cadre de vie est mobilisé pour les points d'étapes et la 
préparation des comités de pilotages élargis aux étapes clés de l'étude .  
 
Il se compose de : 

- Pour Laval Agglomération :  
o Madame Christine Dubois, vice-présidente en charge de l'aménagement, 
o Madame Nicole Bouillon, vice-présidente en charge développement des entre-

prises et de l'économie sociale et solidaire. 
o Madame Isabelle Fougeray, vice-président en charge des transports et déplace-

ment. 
- Pour la Ville de Saint-Berthevin :  

o Monsieur Yannick Borde, maire de Saint-Berthevin ou tout représentant désigné 
par la commune. 

- Pour la Ville de Laval :  
o Monsieur Bruno Bertier, adjoint à la transition urbaine. 

 
Le comité de pilotage restreint pourra décider de toutes les adaptations nécéssaires aux 
livrables de l'étude avant une présentation générale au comité Élargi. 
 
- Un comité de pilotage Élargi présidé par Florian Bercault, président de Laval Agglomération 
se réunira aux deux étapes clés de l'étude ainsi, qu'au besoin, lors d'un séminaire final de 
présentation des résultats de l'étude. 
 
Ce comité sera constitué notamment de : 

- Monsieur Florian Bercault, président de Laval Agglomération et maire de Laval, 
- Monsieur Bertier, premier adjoint à la Ville de Laval en charge de la transition urbaine, 
- Monsieur Borde, maire de Saint-Berthevin ou son représentant, 
- Madame Dubois, vice-présidente à Laval Agglomération en charge de l'aménagement 

durable et de la qualité de vie (qui préside le comité), 
- Madame Bouillon, vice-présidente à Laval Agglomération au développement des 

entreprises et de l'économie sociale et solidaire, 
- Madame Vielle, vice-présidente à Laval Agglomération en charge de l'habitat, 
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- Monsieur Michel, vice-président à Laval Agglomération en charge du territoire zéro 
carbone, agriculture, 

- Madame Isabelle Fougeray, vice-présidente à Laval Agglomération en charge du 
transport et des déplacements, 

- Monsieur Jérôme Allaire, vice-président en charge de la transition économique et 
technologique du territoire, 

- Madame Isabelle Eymon, adjointe à la Ville de Laval en charge de l'écologie urbaine 
et de la transition environnementale, 

- Monsieur Begon, adjoint à la Ville de Laval en charge des mobilités urbaines, 
- Monsieur Morin, adjoint à la Ville de Laval en charge du logement, 
- Madame Alexandre, conseillère municipale à la mairie de Saint-Berthevin, 

représentante économie commerce, 
- Monsieur Salmon-Foucher, conseiller municipal à la mairie de Saint-Berthevin 

représentant espaces publics, 
- Monsieur Besançon, adjoint à l'urbanisme - travaux - mobilités - voirie à la mairie de 

Saint-Berthevin, 
- Les représentents des directions et services concernés, 
- Les services mutualisés des collectivités sur demande de leur DGA, 
- Les partenaires qui seront associés par Laval Agglomération: Madame Bouche Anne 

service de l'État, Département de la Mayenne, Chambres consulaires. 
 

Son rôle sera le suivant  : 
- définir les orientations politiques et financières du projet, 
- adopter les décisions stratégiques mises au débat,  
- valider les orientations d'aménagement et clore les phases de rendus de l'étude. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût estimatif de l'étude de planification à confier à un groupement autour d'un bureau 
d'études urbanisme est d'environ 150 000 €. 
 
La dépense liée à cette étude est inscrite au budget 2023, section investissement, ligne de 
crédit "plan guide", numéro 32 774. 
 
 
Christine Dubois : Bonsoir, bonsoir tout le monde. Donc une nouvelle étude urbaine qui 
s’appelle pour l’instant Porte Ouest. Elle pourra peut-être évoluer, enfin le nom pourra peut-
être évoluer au fil de l’étude. Laval Agglomération a engagé dès 2021 une réflexion sur le 
devenir des zones commerciales de son territoire. Elle a approuvé en décembre 2022 sa 
stratégie commerciale intercommunale déclinée en un plan d’actions. Ce plan d’actions prévoit 
dans l’action 10, un plan guide Porte Ouest qui rappelle ceci : le secteur d'entrée de ville de 
l'Agglomération, à cheval sur les communes de Saint-Berthevin et Laval, s'est construit au fil 
du temps sans vision d'ensemble et selon une logique d'aménagement à la parcelle. Ce 
secteur Porte Ouest est un site à fort enjeu donc il est caractérisé par la présence de la plus 
importante offre commerciale de l’agglomération. C’est une entrée d’agglomération pour Saint-
Berthevin et pour Laval avec un fort enjeu de mobilité et d’attractivité et ces grandes zones 
dédiées au commerce et à l’activité éloignés des centres urbains au moment de leur création, 
sont désormais en cœur urbain. Le changement d’image, le traitement des espaces voire la 
mutation future de certaines portions de ces zones d’activités et donc en question pour les 2 
communes. On peut peut-être le visualiser à l’écran. Le périmètre d’étude, ça doit être page 5 
sur l’annexe, c’est un périmètre d’étude qui représente un peu plus de 150 hectares. Vous 
l’avez de toute façon sur vos tablettes en page 5. Vous avez la zone économique des Alignés 
et le secteur des Gandonnières. Le site Cœur de Commerce avec le boulevard Louis Armand 
et boulevard des loges et vous avez aussi la zone commerciale de la Grivonnière Pégase. 
L’objectif de cette étude est d’identifier les secteurs mutables, les potentiels de recyclage du 
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foncier et de mettre en œuvre une politique d’intensification urbaine, une politique d’attractivité 
pour engager la transition écologique qui est au cœur de la feuille de route de Laval 
Agglomération. La mission sera confiée à un groupement pluridisciplinaire organisé autour 
d’urbaniste, d’architectes paysagistes. Et donc les livrables attendus sont répartis en 2 phases. 
Une première phase avec une partie inventaire diagnostic et un plan guide global à l’échelle 
de ce grand secteur pour synthétiser les enjeux globaux. Et la phase 2 sera une orientation 
d’aménagement et de programmation, une OAP thématique, pour guider les projets de 
renaturation et de désimperméabilisation des friches commerciales, avec des OAP aussi 
sectorielles qui encadreront les zones à préserver, les zones de mutation, les accès et tout le 
traitement paysager, dans l’objectif de les intégrer au PLUi. Le calendrier prévisionnel, si on 
démarre la consultation dès maintenant, avec tout ce qu’il y a à faire, ça nous fait une livraison 
finale en octobre 2024, donc dans un an. Il faut compter une année d’étude. En ce qui concerne 
la gouvernance et le suivi, le suivi de l’étude est assuré en binôme, par la direction de 
l’Urbanisme de Laval Agglomération et le département Développement économique et capital 
humain. Il y a un comité technique composé des services concernés de Laval Agglomération 
mais également des services désignés par les communes de Saint-Berthevin et de Laval qui 
sera chargé de discuter des étapes et des documents livrés. Un comité de pilotage restreint, 
donc on a défini avec 5 personnes, qui sera mobilisé pour les points d’étape et la préparation 
des comités de pilotage élargi. Vous avez les noms dans la délibération. Le comité de pilotage 
élargi sera présidé par le Président Florian Bercault. Le coût estimatif de cette étude est évalué 
à 150 000 euros. La dépense liée à cette étude est inscrite au budget 2023. Il y a des 
demandes de subvention qui pourront être déposées. Il y a déjà une piste sur le Fond Vert 
avec une subvention autour de 79 200 euros, à peu près, et un appel à projet dont j’ai perdu 
le nom, mais qui à priori colle tout à fait à cette étude. Voilà Monsieur le Président. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions, remarques sur cette étude qui va se 
lancer ? Non. Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  113 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  
 
LANCEMENT D'UNE ÉTUDE DE PLANIFICATION URBAINE DITE "PORTE OUEST" 
 
Rapporteur : Christine Dubois  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1 et 5216-5, 
 
Vu l'article L300-1 et L101-2 du code de l'urbanisme, 
 
Vu le code des marchés publics, 
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Considérant le plan d'action de la stratégie commmerciale intercommunale approuvée en 
décembre 2022, et notamment son action numero 10 pour la réalisation d'un plan guide "Porte 
Ouest", 
 
Considérant le cahier des charges ci-annexé, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération valide le principe de conduire une étude de planification sur le secteur dit 
"Porte Ouest" pour la réalisation d'un plan guide entre les communes de Laval et de Saint-
Berthevin. 
 
Article 2 
Le budget nécessaire sera inscrit au budget 2023 section investissement, ligne de crédit 
numéro 32 774. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à solliciter toute subvention et à signer tout 
document à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au RLPi, le règlement local de publicité intercommunal et son 
approbation qui nous est proposée. Christine Dubois. 
 

 

 CC114 - RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL – 
APPROBATION 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE ET EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
Contexte règlementaire et territorial de la prescription à l'arrêt de projet de RLPi 
 

1. Prescription de l’élaboration du RLPi : 
 

En application de la loi Engagement National pour l’Environnement (ENE) du  
12 juillet 2010, Laval Agglomération, organisme compétent en matière de Plan Local 
d’Urbanisme (PLU), a prescrit par délibération du conseil communautaire du 28 septembre 
2020, l’élaboration d’un nouveau RLPi sur l’ensemble de son territoire. À ce jour, un RLPi est 
applicable sur les 20 communes qui constituaient l'ancienne Laval Agglomération. 
 
Le RLPi a pour objet de réglementer les publicités, pré-enseignes et enseignes, en adaptant 
la règlementation nationale de publicité aux spécificités locales de l’agglomération lavalloise. 
Il doit trouver le juste équilibre entre la protection du cadre de vie et les besoins d’affichage 
des acteurs économiques du territoire, en garantissant notamment le respect de la liberté 
d’expression et de la liberté du commerce et de l’industrie.  
 
Le conseil communautaire, dans sa délibération de prescription a défini les objectifs à 
poursuivre pour l’élaboration du document, comme étant les suivants : 
 

- Préserver l’attractivité économique et commerciale sur l’ensemble du territoire tout en 
veillant à ce que la communication extérieure et l’affichage publicitaire ne soient pas 
des facteurs de dégradation du cadre de vie et du paysage. Il s’agira de maîtriser le 
développement des dispositifs publicitaires, notamment : 

 sur les entrées de ville du cœur d’agglomération, 

 sur les zones d’activités commerciales à enjeux, visibles depuis la rocade ou 
les nombreux nœuds routiers, 

 sur les principaux axes de traversée du territoire, 

 dans les zones à vocation résidentielle. 
 
Ce sont des espaces particulièrement stratégiques, étant donné qu’ils sont les 
vecteurs de première perception du territoire. Une réponse équilibrée entre attractivité 
commerciale et préservation des paysages devra être apportée. 

 
- Préserver et mettre en valeur l'environnement des paysages naturels et urbains du 

territoire, respectant les périmètres environnementaux et urbains spécifiques 
(nombreux périmètres monuments historiques, sites protégés, trame verte et bleue…) 
et notamment les 2 sites patrimoniaux remarquables : Laval (AVAP) et Parné-sur-Roc 
(PVAP). 

  



 

352  

 
- Prendre en compte les spécificités des communes composant le territoire  pour adapter 

la réglementation nationale aux caractéristiques du territoire (commune centre, de 
première couronne, communes rurales), tout en assurant une harmonisation des règles, 
notamment le long des axes structurants, afin de renforcer l’identité de l’agglomération 
lavalloise. 
 

- Prendre en compte les nouveaux type de dispositifs publicitaires tels, les bâches, le 
micro affichage, les publicités numériques, etc. 
 

- Profiter de la rénovation de la gare de Laval pour valoriser le paysage à ses abords, 
limiter la multiplication des panneaux publicitaires sur l'emprise ferroviaire. 

 
La conférence intercommunale s’est réunie le 17 septembre 2020 pour définir les modalités 
de collaboration avec les 34 communes de Laval Agglomération. 
 
La délibération de prescription reprend ces modalités de collaborations ainsi que les modalités 
de concertation avec le public. 
 
La concertation s’est déroulée tout au long de la procédure d’élaboration. Elle a fait l’objet d’un 
bilan de concertation présenté au conseil communautaire le 19 décembre 2022. 
. 
Le RLPi est élaboré conformément à la procédure d’élaboration des Plans Locaux 
d’Urbanisme et deviendra une annexe du PLUi, une fois qu’il aura été approuvé. 
 

2. Débat sur les orientations du RLPi 
 
Sur la base du diagnostic, ont été définis des secteurs à enjeux, desquels ont découlé les 
orientations et objectifs du document. Les orientations, débattues en conseil communautaire 
le 30 juin 2022, ainsi qu’au sein des conseils municipaux, sont les suivantes : 

- préserver les paysages naturels et urbains ; 
- valoriser le paysage urbain des centralités ; 
- veiller à la qualité paysagère des zones résidentielle ; 
- accompagner la dynamique commerciale des zones d’activité ; 
- assurer la visibilité des acteurs économiques locaux, tout en préservant la qualité 

paysagère des principaux axes du territoire. 
 
Ces orientations ont constitué les grandes lignes directrices de l’élaboration des pièces 
réglementaires. 
 
Conformément aux codes de l’urbanisme et de l’environnement, le projet s’est réalisé en 
collaboration étroite avec les personnes publiques associées, personnes publiques consultées 
et acteurs concernés par la publicité extérieure.  
 
L’ensemble des partenaires ont reçu des informations tout au long de la procédure leur 
permettant de participer à la construction du projet de RLPi 
 

3. Bilan de la concertation et arrêt du projet 
 
En vertu de l’article L103-2 du code de l’urbanisme, la concertation du public a été ouverte 
pendant toute la durée de l’élaboration du projet et a pris fin à la clôture des registres avant 
l'arrêt du projet. 
 
Conformément à l’article L103-6 du code de l’urbanisme, le conseil communautaire a, par 
délibération en date du 19 décembre 2022, arrêté le bilan de la concertation. 
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Par cette même délibération, le conseil communautaire a arrêté le projet de RLPi après 
présentation du projet et de son déroulé depuis la prescription d’élaboration. Le projet de RLPi 
peut être synthétisé de la manière suivante : 
 
Le rapport de présentation : 
 
Le rapport de présentation est composé de 4 parties : 

- le diagnostic global à l’échelle de l’agglomération, 
- le diagnostic publicitaire du territoire, 
- les orientations et objectifs du RLPi, 
- la justification des choix retenus. 

 
Le rapport de présentation s’appuie sur un diagnostic précis du territoire, réalisé à la fin de 
l’année 2020, il a permis d’identifier les enjeux du territoire, qui ont à leur tour participé à la 
définition des orientations et des objectifs du RLPi. 
 
Le règlement et le zonage : 
 
Le règlement est organisé de manière à présenter d’une part les règles sur les publicités et 
pré-enseignes, d’autre part les règles sur les enseignes. Pour chaque type de dispositif, sont 
présentées les dispositions générales, s’appliquant à l’ensemble du territoire de Laval 
Agglomération, puis les dispositions relatives à chaque zone. 
 
Le règlement comprend également une partie décrivant la délimitation des zones de publicité, 
ainsi qu’un lexique des principales notions et termes que l’on retrouve dans le document. 
 
5 grands types de zones ont été définis, divisées en sous-zones, afin d’adapter la 
règlementation au contexte urbain et aux enjeux de chaque secteur. Ainsi, le RLPi de Laval 
Agglomération est composé des zones suivantes :  
 

Zone de publicité ZP1 
Centralités historiques et commerçantes 

ZP1LA 

Cœur et quartiers historiques de Laval, où toute forme de publicité 
murale, scellée ou posée au sol, numérique est interdite et où l’im-
plantation des enseignes est limitée en façade et sur clôture, afin 
de mettre en valeur le contexte bâti ancien au sein duquel elles 
s'insèrent.  

ZP1L 

Secteur d'extension du centre-ville de Laval, où l'affichage publici-
taire mural, scellé ou posé au sol et sur bâche est interdit. L'affi-
chage publicitaire sur mobilier urbain pour l'information (MUPI) est 
limité à 2 m². 7 MUPI d'une surface de 8 m² sont néanmoins auto-
risés dans cette zone. Les publicités numériques sont admises 
uniquement sur mobilier urbain et pour une surface maximale de 
2 m². L’implantation des enseignes y est également fortement en-
cadrée de façon à valoriser les commerces de centre-ville, ainsi 
que les perspectives urbaines. Seules les enseignes en façade et 
sur clôture sont autorisées.   

ZP1 

Centres-villes / centres-bourgs des autres communes. La publicité 
est admise uniquement sur mobilier urbain et sur palissade de 
chantier. Le micro-affichage et les pré-enseignes temporaires sont 
également autorisés. Les enseignes sont réglementées dans un 
esprit d’harmonisation et d’amélioration de la qualité de l’espace 
public. Les enseignes numériques sont interdites. 

Zone de publicité ZP2 
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Quartiers à dominante résidentielle 

ZP2L 
Quartiers résidentiels de Laval, où la publicité scellée ou posée au 
sol, numérique et sur bâche est interdite. Les enseignes en toiture, 
numériques et sur bâche sont interdites.  

ZP2 

Quartiers résidentiels des autres communes, au sein desquels la 
publicité est autorisée uniquement sur mobilier urbain et sur palis-
sade de chantier. Le micro-affichage et les pré-enseignes tempo-
raires sont également autorisés. Les enseignes en toiture, numé-
riques et sur bâche sont interdites. 

Zone de publicité ZP3 
Zones d’activités 

ZP3L 
Zones d’activité sur le territoire de Laval, la publicité et les en-
seignes sont autorisées toutes les formes admises par la RNP. 

ZP3 

Dans les zones d’activité hors Laval, la publicité murale, sur mobi-
lier urbain et sur palissade de chantier est admise. Le micro-affi-
chage et les pré-enseignes temporaires sont également autorisés. 
Les enseignes sont autorisées sous toutes les formes. 

Zone de publicité ZP4 
Axes structurants 

ZP4L 
Le long des principaux axes de traversée du territoire de Laval, la 
publicité et les enseignes y sont autorisées sous toutes les formes 
admises par la RNP, sauf sur bâche.  

ZP4 

Le long des axes structurants du territoire hors Laval, la publicité 
murale, sur mobilier urbain et sur palissade de chantier est admise. 
Le micro-affichage et les pré-enseignes temporaires sont égale-
ment autorisés. En dehors de celles sur bâche, les enseignes sont 
autorisées sous toutes les formes.   

Zone de publicité ZP5L 
Espace Mayenne 

ZP5L 

Sur ce bâtiment, à l'exception de l'affichage publicitaire mural et 
sur bâche, toutes les formes de publicité sont admises. Les en-
seignes en façade, scellées ou posées au sol et numériques sont 
admises.  

 
Les annexes comprennent : 
 
Les documents graphiques faisant apparaître sur l’ensemble du territoire de Laval 
Agglomération, les zones identifiées par le RLPi. 
 
Les limites d’agglomération fixées par les maires, représentées sur les documents graphiques, 
ainsi que les arrêtés municipaux fixant lesdites limites. 
 
Consultation sur le projet de RLPi arrêté 
 

a) Avis des conseils municipaux des communes membre de Laval Agglomération 
 
Le projet arrêté par le conseil communautaire le 19 décembre 2022, a été soumis aux avis des 
34 conseils municipaux des communes membres. 
 
Seules 8 communes ont exprimé un avis sur le projet de RLPi de Laval Agglomération. Tous 
sont favorables sans réserve.  

b) Avis des personnes publics associées (PPA) et des personnes publiques 
consultées (PPC) 
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Le projet de RLPi arrêté a été notifié pour avis à l’État ainsi qu’aux autres PPA. Il a été transmis 
pour avis au titre des PPC, aux communes et EPCI limitrophes, ainsi qu’à divers organismes 
susceptibles d’être intéressés (associations agréées de protection de l’environnement, 
associations locales d’usagers). 
 
Le projet de RLPi a également été soumis à l’avis de la Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS), conformément à l’article L581-14-1 du code de 
l’environnement. 
 
Au titre des PPA, Laval Agglomération a reçu 2 avis : 

- avis favorable sans observation de la Chambre des Métiers et de l'Artisanat de la 
Mayenne par courrier en date 8 mars 2023 ; 

- avis favorable avec réserves de l’État, par courrier de la Préfète de la Mayenne en date 
du 12 avril 2023. 

 
La CDNPS, s’est réunie le 30 mars 2023 pour examiner le projet de RLPi arrêté. Au terme du 
déroulé de cette commission et à l’issue du vote, il a été donné un avis favorable (10 voix pour, 
1 abstention). 
 
Au titre des PPC, Laval Agglomération a reçu 6 avis : 

- avis "très réservé" de France Nature Environnement – Pays de la Loire par courrier en 
date du 12 avril 2023 ; 

- courrier avec propositions de l'Union de la Publicité Extérieure par voie dématérialisée 
en date du 21 avril 2023 ; 

- courrier avec propositions de JC DECAUX par voie dématérialisée en date du 28 avril 
2023 ; 

- avis défavorable de COCKTAIL VISION par voie dématérialisée en date  
2 mai 2023 ; 

- courrier avec proposition d'AFFIOUEST en date du 3 mai 2023 ; 
- courrier avec propositions du Syndicat National de Publicité Extérieure par voie 

dématérialisée en date du 29 avril 2023. 
 
Enquête publique sur le projet de RLPi arrêté 
 

a) Déroulement de l’enquête publique  
 
Conformément aux dispositions du code de l’environnement et du code de l’urbanisme, 
Monsieur le Président de Laval Agglomération a, par arrêté du 8 mars 2023, soumis le projet 
de RLPi à enquête publique, qui s’est déroulée du 3 avril 2023 au 3 mai 2023. 
 
Monsieur Alain PARRA d'ANDERT, commissaire-enquêteur, a été désigné par le Président du 
Tribunal Administratif de Nantes, par décision n°E23000017/53 le 3 février 2023. Il a tenu deux 
permanences au siège de Laval Agglomération. 
 
Le public a pu formuler ses observations par écrit, au sein d'un registre mis à disposition, par 
courrier envoyé par voie postale, par courriel ou en les consignant sur le registre dématérialisé 
créé à cet effet.   
  


